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Avant-propos 

En application des dispositions des articles L. 143-1 et L. 143-4 du 
code des juridictions financières, la Cour rend publiques ses observations 
et ses recommandations, au terme d’une procédure contradictoire qui 
permet aux représentants des organismes et des administrations contrôlées, 
aux autorités directement concernées, notamment si elles exercent une 
tutelle, ainsi qu’aux personnes éventuellement mises en cause de faire 
connaître leur analyse. 

La divulgation prématurée, par quelque personne que ce soit, des 
présentes observations, qui conservent un caractère confidentiel jusqu’à 
l’achèvement de la procédure contradictoire, porterait atteinte à la bonne 
information des citoyens par la Cour. Elle exposerait en outre à des suites 
judiciaires l’auteur de toute divulgation dont la teneur mettrait en cause des 
personnes morales ou physiques ou porterait atteinte à un secret protégé 
par la loi. 
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Cohésion des territoires 

Programme 109 – Aide à l’accès au logement 

Programme 177 – Hébergement, parcours vers le logement et 
insertion des personnes vulnérables 

Programme 135 – Urbanisme, territoires et amélioration de 
l’habitat 

Programme 147 – Politique de la ville 

Programme 112 – Impulsion et coordination de la politique 
d’aménagement du territoire  

Programme 162 – Interventions territoriales de l’État 

Graphique n° 1 :  Mission Cohésion des territoires - exécution 2019 
(CP, en M€)  

Source : Cour des comptes à partir des données CHORUS  
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Graphique n° 2 : Mission Cohésion des territoires – exécution 2019 
(CP, en M€) 
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Synthèse 

La mission Cohésion des territoires porte les moyens consacrés par 
l’État aux politiques en faveur du développement et de l’aménagement du 
territoire, du renouvellement urbain, de la solidarité entre les territoires, du 
logement et de l’habitat durable. La mise en œuvre de ces politiques est 
marquée par l’implication de nombreux acteurs publics et par des circuits 
de financement et des marges de manœuvre très variables selon les 
dispositifs. En 2019, cette mission comprend six programmes, gérés par 
quatre responsables de programme et contrôlés par quatre contrôleurs 
budgétaires et comptables ministériels différents. Les crédits de la mission 
financent quasi-exclusivement des dépenses d’intervention, qui sont en 
majorité des dépenses obligatoires dites « de guichet ». 

Le montant total des crédits ouverts en LFI pour la mission s’élève 
à 16,5 Md€ en AE et 16,4 Md€ en CP, soit une baisse de 4,9 % des CP par 
rapport aux montants ouverts en LFI 2018. L’année est marquée par un 
montant d’ouvertures nettes inédit de 749 M€ en CP en LFR. En fin de 
gestion, le taux d’exécution de la mission atteint 96,2 % en AE et 98,4 % 
en CP. 

La caractéristique principale de cette mission et sa particularité 
résident également dans le poids prépondérant des ressources et des 
dépenses « extrabudgétaires ». En effet, outre les crédits budgétaires 
ouverts en LFI, des dépenses fiscales encore plus nombreuses en 2019 (92 
à titre principal, 86 en 2018) sont rattachées à la mission pour un coût 
estimé de 15 Md€ (13,5 Md€ en 2018). Cette évolution doit être prise avec 
prudence, en raison de l’absence de chiffrage de certaines dépenses et 
d’incohérences. La Cour réitère sa recommandation de procéder à des 
évaluations régulières de ces dépenses fiscales et de les supprimer le cas 
échéant. Enfin la mission bénéficie, par ses programmes 135 et 162, de 
montants de fonds de concours et d’attribution de produits non 
négligeables pour 500,4 M€ en CP. 

Sixième mission en matière de crédits de paiement au projet de loi 
de finances pour 2019, la mission devait être l’une des plus importantes 
contributrices aux économies structurelles budgétaires pour 2018-2022, 
permises par la réforme de l’accès au logement.  

À l’échelle de la mission, l’exécution 2019 révèle cependant un 
manque d’anticipation, conduisant à un écart important entre les crédits 
votés et les crédits exécutés. Trois faits marquants peuvent être 
développés : 
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- L’exécution 2019 a principalement été marquée par le report de la date 
de mise en œuvre de cette réforme, qui vise à calculer en temps réel 
l’aide au logement (APL), et devait permettre une économie estimée 
à 1,4 Md€ en année pleine. Cette réforme, élaborée en 2018, devait 
initialement être mise en œuvre en mai 2019. Devant la complexité 
technique et l’exigence de fiabilité qu’elle suppose, et afin de 
consolider le nouveau dispositif qui concernera 15 millions de 
bénéficiaires, la réforme a été reportée quatre fois en 20191, générant 
un besoin de crédits de 642 M€ ; 

- La budgétisation initiale du programme 177 était inférieure aux 
besoins déjà connus. Malgré une légère hausse des crédits autorisés 
par la LFI 2019 (2,1 % en AE et 3,1 % en CP) pour accompagner la 
montée en puissance du programme Logement d’abord, des 
ouvertures de crédits en cours de gestion ont été nécessaires 
(180,7 M€ en AE et 178,2 M€ en CP ouverts en LFR), dans des 
proportions très supérieures à 2018. Il s’est agi de financer les 
insuffisances de crédits pour l’hébergement d’urgence. La 
reconduction à fréquence régulière de l’exercice de budgétisation en 
base zéro s’impose pour ce programme qui finance des besoins en 
hausse constante ces dernières années ; 

- Enfin, parmi les quatre opérateurs rattachés à la mission en 2019 (hors 
Anru), l’Anah a vu les demandes d’intervention en matière de lutte 
contre la précarité énergétique et contre les fractures territoriales et 
sociales - habitat indigne, copropriétés dégradées, adaptation des 
logements - atteindre des niveaux records, au-delà des objectifs 
prévus. L’aide « Habiter Mieux Agilité », couplée avec l’aide « CEE 
coup de pouce », a fortement diminué le reste à charge pour les 
ménages et stimulé la demande : 68 464 logements ont été financés 
pour 265,6 M€, alors que le budget initial de l’Agence, voté avant la 
création de cette nouvelle offre, avait prévu de financer 15 000 
logements, pour une enveloppe de 54 M€. La trajectoire budgétaire de 
l’Anah a été revue pour tenir compte de ces effets.  

Au contraire, les aides à la pierre connaissent une sous-
consommation inédite en matière de crédits de paiement. Du fait de la règle 
d’or du FNAP, qui impose un versement de crédits du FNAP à l’État au 
moins égal au montant des AE ouverts par l’État, et ce, sans corrélation 
avec les besoins, le montant des CP ouverts par voie de fonds de concours 
est ainsi substantiellement plus élevé que celui qui est consommé et un 
niveau important de reports sur 2020 est réalisé. 

1 Prévue dernièrement pour le 1er avril 2020, cette date a été reportée sine die par le 
gouvernement en mars 2020 en raison de la crise sanitaire. 
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Enfin les programmes relatifs à la politique d’aménagement des 
territoires (programmes 112, 147 et 162) se caractérisent globalement par 
une mise en œuvre moins rapide qu’escomptée des dispositifs. C’est 
notamment le cas de la mobilisation nationale pour les quartiers, du 
nouveau programme de renouvellement urbain de l’Anru qui tarde à entrer 
en phase opérationnelle. Les dispositifs faisant le plus souvent l’objet de 
contractualisations pluriannuelles (CPER, PEI Corse, restructuration des 
sites de défense, etc.) exigent un pilotage calendaire extrêmement fin, afin 
de sécuriser les engagements pris par l’État. Les niveaux de restes à payer, 
parfois conséquents, sont globalement maitrisés. 

Les moyens de la mission Cohésion des territoires 
 (CP exécutés en 2019) 

Source : Cour des comptes 
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RECOMMANDATIONS 

La Cour avait formulé huit recommandations au titre de l’exécution 
budgétaire 2018 de la mission Cohésion des territoires. 

Leur mise en œuvre est en cours pour certaines d’entre elles. Le suivi 
détaillé de la mise en œuvre des recommandations formulées au titre de 
l’exécution budgétaire pour 2018 figure en annexe n°3. 

À ce titre et parce que l’analyse de l’exécution budgétaire 2019 le 
justifie, quatre recommandations sont renouvelées (identifiées sous les 
numéros 3, 4, 6 et 7 de la gestion 2019). Les recommandations n° 1, 2, 8 
sont reformulées. 

La recommandation n°5 constitue une recommandation nouvelle. 

Projet de recommandation n° 1(DGCS, DB) : Reconduire à 
fréquence régulière la construction en base zéro du budget du 
programme 177. (Recommandation reformulée)

Projet de recommandation n° 2 (DGCS, DB) : Améliorer le 
rythme d’engagement de la dépense du programme 177 dans 
l’année, au moyen d’une délégation plus précoce des crédits 
budgétaires, y compris ceux mis en réserve. (Recommandation 
reformulée)

Projet de recommandation n° 3 (DGCS, DGEF, DB) : Mesurer 
les effets de reports financiers croisés des programmes 104, 177 
et 303 (places et montants), et prévoir par une estimation et une 
budgétisation sincères le nombre de places en structures 
adéquates et les montants afférents. (Recommandation 
renouvelée) 

Projet de recommandation n° 4 (DHUP, CBCM) : Pour 
l’action 1 du programme 135, poursuivre l’annulation des 
autorisations d’engagement pour lesquelles l’absence ou la 
faiblesse des mouvements n’est pas justifiée. (Recommandation 
renouvelée)
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Projet de recommandation n° 5 (DHUP, DB) : Recourir à un 
engagement de tiers pour le fonds de concours PLAI adapté. 
(Recommandation nouvelle) 

Projet de recommandation n° 6 (DMAT) : Poursuivre le 
pilotage des restes à payer du PEI Corse. (Recommandation 
renouvelée)

Projet de recommandation n° 7 (DHUP, DGCL, DLF, DGFIP, 
DB) : Évaluer régulièrement les dépenses fiscales et sociales 
attachées à la mission et supprimer toutes celles dont l’efficacité 
et l’efficience apparaissent insuffisantes ou non démontrées. 
Mettre en œuvre les autres recommandations formulées par la 
Cour dans sa communication de mars 2019 sur la gestion des 
dépenses fiscales en matière de logement (Recommandation 
renouvelée) 

Projet de recommandation n° 8 (DHUP, DB, DGCS) : 
Supprimer le fonds national d’accompagnement vers et dans le 
logement (FNAVDL) et le fonds de compensation des risques de 
l’assurance construction (FCAC) et financer les actions 
correspondantes par le budget de l’État. (Recommandation 
reformulée)
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Introduction 

La mission Cohésion des territoires porte les moyens consacrés par 
l’État aux politiques en faveur du développement et de l’aménagement du 
territoire, du renouvellement urbain, de la solidarité entre les territoires, du 
logement et de l’habitat durable. 

La mise en œuvre de ces politiques implique de nombreux acteurs 
publics (notamment des collectivités territoriales), emprunte des circuits de 
financement complexes et partenariaux, et repose sur des dispositifs 
multiples combinant des crédits relevant de la politique sociale (aides 
personnelles au logement, aides sociales de la compétence de l’État, crédits 
dédiés à l’hébergement d’urgence et au logement adapté) et des crédits 
d’intervention finançant des dispositifs et des actions territorialisés 
partenariaux (politique de la ville, contrats relatifs à l’aménagement et au 
développement des territoires, aides à la pierre).  

Le ministère de la cohésion des territoires et des relations avec les 
collectivités territoriales définit et met en œuvre les actions déployées par 
l’intermédiaire de la mission, aux côtés du ministère des solidarités et de la 
santé ainsi que du ministère de l’intérieur.  

En 2019, la mission Cohésion des territoires comprend six 
programmes, contrôlés par quatre CBCM différents et gérés par quatre 
responsables de programme : 

 La DHUP pour  

o le programme 109 – Aide à l’accès au logement, qui 
contribue au financement des aides au logement à travers 
la dotation d’équilibre au fonds national d’aide au 
logement (FNAL) ; 

o le programme 135 – Urbanisme, territoires et 
amélioration de l’habitat, qui porte notamment les aides à 
la pierre ; 

 la DGCS pour le programme 177 – Hébergement, parcours vers le 
logement et insertion des personnes vulnérables, qui porte en 
particulier les dépenses d’hébergement d’urgence et de veille 
sociale. 
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 le CGET pour  

o le programme 147 – Politique de la ville, qui porte 
notamment la contribution financière de l’État aux 
actions de l’Anru (PNRU et NPNRU),  

o le programme 112 – Impulsion et coordination de la 
politique d’aménagement du territoire au travers 
notamment du financement des contrats de plan État-
région et du fonds national d’aménagement et de 
développements du territoire ; 

 la DMAT pour le programme 162 – Interventions territoriales de 
l’État qui soutient des plans gouvernementaux sur des territoires 
spécifiques 

Sixième mission2 en crédits de paiement au projet de loi de finances 
pour 2019, la mission est également censée être l’une des plus importantes 
contributrices aux économies structurelles budgétaires pour 2018-20223, 
permises par la réforme de l’accès au logement.  

La mission Cohésion des territoires se caractérise par une grande 
hétérogénéité des moyens d’intervention, des modalités de gestion et des 
finalités des outils (aides personnelles au logement, aides à la pierre, 
subventions, contrats de partenariat tels que les pactes État-métropoles, les 
contrats de plan État-régions, les contrats de ville, les contrats de ruralité, 
etc.), ainsi que par des volumes et enjeux budgétaires très variables.  

Au niveau des catégories de dépenses, le programme 109, qui 
représente à lui seul 81,4 % des crédits de paiement (CP) de la mission en 
LFI 2019 (80,2 % en exécution), est constitué quasi exclusivement de 
dépenses de guichet. Le programme 177 se caractérise également par des 
dépenses pouvant être qualifiées d’« obligatoires », du fait du principe 

2 Hors missions Remboursement et dégrèvements et Engagements financiers de l’État. 
3 Sur la période 2018-2022, la convention État-Action Logement du 9 janvier 2018 
prévoit un total de financements de 15 Md€, déployés sur cinq ans, afin de venir 
conforter la stratégie du Gouvernement en faveur du logement, comprenant 3,5 Md€ 
pour l’ANRU, 1,5 Md€ au bénéfice de la lutte contre la fracture territoriale, 2 Md€ de 
bonification des prêts de haut de bilan (apportés par la Caisse des dépôts) ou encore 
3 Md€ consacrés à l’accession, aux travaux, et au financement de la mobilité des jeunes 
et des salariés. Ces financements ont été complétés par le Plan d’Investissement 
Volontaire signé le 25 avril 2019, qui prévoit pour la période 2019-2022 : 550 M€ pour 
la rénovation des établissements médico-sociaux détenus par des OLS, 500 M€ pour 
l’amélioration de l’habitat outre-mer, 620 M€ pour soutenir la production et la 
restructuration des bailleurs sociaux, 900 M€ pour le financement du FNAP, en 
substitution des bailleurs sociaux, 500 M€ pour la démolition et la reconstruction des 
logements sociaux en zone détendue. 
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d’inconditionnalité de l’accueil des personnes en situation vulnérable. À 
l’inverse, les autres programmes de la mission (135, 147, 112, 162) sont 
majoritairement composés de dépenses discrétionnaires qui financent 
toutefois des dispositifs inscrits dans un cadre contractuel engageant la 
parole de l’État (contrats de projets État-régions, aides à la pierre, plans de 
soutien à certains territoires, contrats de ruralité, etc.). La capacité de 
pilotage est donc elle aussi contrainte. Par ailleurs, la mission se distingue 
par la faiblesse des dépenses de fonctionnement et de personnel. 

Les dépenses de la mission ont un calendrier de mise en œuvre qui 
diffère sensiblement entre une pluri annualité pour les programmes 135, 
112 et 162 et des dépenses annualisées pour le programme 109, le 
programme 177 se situant entre les deux, du fait de l’importance de la 
période hivernale. La dimension pluriannuelle implique une vigilance toute 
particulière du pilotage des actions notamment quant au niveau des reports, 
restes et charges à payer, et aux calendriers de rattachement des fonds de 
concours. 
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1 ANALYSE DE L’EXECUTION 
BUDGETAIRE 

1.1 Une programmation initiale volontariste ; une 
budgétisation en baisse sous l’effet des réformes  

Les crédits inscrits en loi de finances initiale pour 2019 pour la 
mission Cohésion des territoires s’élèvent à 16 510,7 M€ en AE et 
16 390,4 M€ en CP, soit une baisse de 4,9 % des CP en comparaison de la 
LFI 2018 (-836,78 M€). 

Cette évolution s’explique de la façon suivante : 

- une mesure de périmètre sur le programme 177 se traduisant par le 
transfert au programme 303 du financement des centres 
d’hébergement d’urgence des migrants (CHUM) et des centres 
d’accueil de réfugiés (CPH) pour un montant de 118,7 M€ ; 

- l’impact en année pleine des mesures d’économie votées en LFI 2018 
au titre du programme 109 (réduction de loyer de solidarité à hauteur 
de -873 M€ ; suppression de l’ « APL accession » pour 113 M€) ; 

- des nouvelles mesures d’économie inscrites en LFI 2019 pour le 
programme 109 : réforme de la « base ressources » prise en compte 
pour le calcul des APL4 (642 M€) ; sous-indexation par rapport à 
l’indice d’évolution des loyers des paramètres de calcul des aides au 
taux forfaitaire de 0,3 % (-67 M€) ; 

- la suppression de la contribution de l’État au titre du programme 135 
au financement du Fonds national des aides à la pierre (FNAP ; 
38,8 M€ exécutés en 2018).  

Au contraire, les crédits inscrits en LFI 2019 progressent car :  

- les dépenses d’aides au logement augmentent en tendanciel de 
247 M€ en AE=CP, ce qui réduit d’autant la portée des mesures 
d’économie les concernant ; 

-  à périmètre constant, les crédits du programme 177 augmentent de 
2,1 % en AE et de 3,1 % (56,3 M€) en CP, principalement pour 
accompagner le déploiement du plan Logement d’abord ; 

- les crédits du programme 147 sont revus à la hausse (+240, 3 M€ en 
AE et +80, 3 M€ en CP) pour accompagner la mise en œuvre de la 
Mobilisation nationale pour les quartiers et traduire l’engagement de 

4 Réforme appelée « Contemporanéisation des APL » ou « calcul en temps réel des 
APL» 
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l’État dans le financement du Nouveau Programme de Rénovation 
Urbaine (NPNRU).  

1.1.1 Des transferts et changements de périmètres modestes à 
l’échelle de la mission 

Les changements de périmètres et les transferts intervenus en LFI 
2019 concernent des montants limités au regard des crédits de la mission 
Cohésion des territoires : 

- La mesure « seuils » de la loi Pacte, qui a pour effet d’accroître la 
compensation du manque à gagner pour le Fonds national des aides 
au logement (FNAL) par le biais de crédits budgétaires du 
programme 109. La mesure a en effet un impact sur le rendement des 
cotisations employeurs perçue par le FNAL (modification du seuil de 
20 à 50 salariés). La mise en œuvre de cette mesure étant prévue au 
1er juillet 2019, la loi de finances pour 2019 évaluait son coût à 
105 M€. Toutefois, la mesure ne s’appliquera finalement qu’en 2020, 
conformément au vote effectif de la loi Pacte ; 

-  La LFI 2019 transfère du programme 177 au programme 303|-
Immigration et asile et 104 - Intégration et accès à la nationalité 
française le financement des centres d’hébergement d’urgence pour 
migrants d’Île-de-France (CHUM), celui des accueils de jour de 
migrants (CPH), et le financement des maraudes de mise à l’abri en 
région Île-de-France. Le montant débasé du programme 177 en LFI 
s’élève à 149,9 M€ pour un montant effectivement transféré de 
118,7 M€. Selon les éléments communiqués par la DGCS, l’écart de 
31,2 M€ correspond à une mesure supplémentaire d’économies 
décidée par la direction du budget lors des arbitrages 
interministériels. Cette modification de périmètre s’ajoute au 
transfert réalisé par la loi de finances pour 2018 du financement des 
centres d’accueil et d’orientation (CAO). Elle répond aux 
observations formulées par la Cour dans sa note sur l’exécution 
budgétaire 2018, qui recommandait ce transfert au nom du principe 
de spécialité budgétaire5 ; 

5 Une partie seulement de ce transfert a été effectivement réalisé (Cf. 2.2.1.). 
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- Le renforcement6 des mesures du plan chlordécone en Martinique et 
en Guadeloupe à hauteur de 850 k€ en AE7 et 500 k€ en CP8 ; 

- Deux transferts sortants du programme 112 d’un montant total de 
52 333 € en AE et CP, qui correspondent principalement au transfert 
au profit du programme 333-« Moyens mutualisés des 
administrations déconcentrées » des crédits nécessaires au 
fonctionnement de la délégation interministérielle pour le renouveau 
du bassin minier du Nord et du Pas-de-Calais ERBM) ; 

- Un transfert « entrant » sur le programme 112 de 187 208 € en AE et 
CP et de quatre ETP résultant de la modification de rattachement 
ministériel du CGET décidée en 2018, qui n’a pas permis de réaliser 
les mutualisations envisagées avec les services du Premier Ministre.  

En 2020, la LFI prévoit de nouvelles mesures de périmètres et de 
transferts : 

- Une augmentation du budget du programme 109 afin de compenser 
le FNAL du coût des dispositions de la loi PACTE qui ont pour effet 
de diminuer le rendement des cotisations employeurs qui lui sont 
affectées (modification du seuil de 20 à 50 salariés, gel du taux de 
cotisation). Cette mesure de périmètre est arrêtée en LFI 2020 à 
166 M€ ; 

- Un transfert de 60 M€ au bénéfice du programme 135, en provenance 
du programme 174 - Énergie, climat et après-mines au titre de la 
bonification « Habiter mieux Sérénité » prévue dans le cadre de la 
réforme du crédit d’impôt transition énergétique (CITE) ;  

- Le renforcement de l’action 08 « Plan chlordécone » du PITE 
(programme 162) donne lieu à des contributions complémentaires 
intégrées « en base » du ministère de l’agriculture et de 
l’alimentation (480 k€), du ministère des outre-mer (200 k€) et du 
ministère des solidarités et de la santé (190 k€) ; 

- Deux nouvelles actions sont créées sur le programme 162, emportant 
des transferts de crédits des programmes budgétaires concernés : 

6 Mise en œuvre de la feuille de route 2019-2020. 
7 Dont 350 k€ le 9 décembre 2019, soit trop tardivement pour en permettre la 
consommation. 

8 Les crédits sont issus du ministère de l’agriculture et de l’alimentation pour 
l’accompagnement des pêcheurs (100 k€ du P 149), des éleveurs et agriculteurs (120 k€ 
en AE uniquement du P 149, décision du 10/09/2019) et le renforcement des contrôles 
sur les denrées alimentaires (200k€ du P 206), du ministère des outre-mer afin d’étoffer 
les cartographies de pollution des sols (200 k€ du P 123), du ministère des solidarités 
et de la santé pour le renforcement de l’accompagnement des auto-consommateurs 
(190 k€). 
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création de l’action 10 « Fonds interministériel pour la 
transformation de la Guyane » du PITE (programme 162), qui 
impliquera les transferts en base issus de six ministères ; création de 
l’action 11 « Reconquête de la qualité des cours d’eau en Pays de la 
Loire », décidée dans le contrat d’avenir des Pays de la Loire, signé 
le 8 février 2019 par le Premier ministre et la Présidente du conseil 
régional ; 

- La LFI 2020 prend en compte la non-réalisation du transfert inscrit 
en LFI 2019 du financement des centres d’accueil des réfugiés et de 
dépenses de transports (18,2 M€ ; Cf. 2.2.1.) ; 

- Elle acte la suppression du financement, par le programme 112, de la 
gouvernance des pôles de compétitivité, les crédits y afférents étant 
désormais intégralement portés par le programme 134 ; 

- Enfin, la LFI 2020 comporte les différentes mesures de périmètre 
correspondant aux transferts relatifs à la création de l’Agence 
nationale de la cohésion des territoires.  

1.1.2 Une évolution tendancielle des crédits de la mission 
avant tout dépendante de celle des aides personnelles au 
logement 

La mission Cohésion des territoires est composée de quatre 
programmes porteurs de dépenses majoritairement qualifiées de dépenses 
« discrétionnaires » (programmes 112, 135, 147 et 162), considérées 
comme pilotables par l’État ; d’un programme composé de dépenses de 
guichet (aides sociales relevant de la compétence résiduelle de l’État) et de 
crédits d’intervention qui financent des opérateurs qui, pour le compte de 
l’État, ont comme mission d’assurer l’accueil inconditionnel des personnes 
sans abri et leur orientation vers le logement (programme 177) - dépenses 
qui présentent donc un degré de contrainte élevé, et d’un programme dont 
les crédits financent des dépenses de guichet (aides personnelles au 
logement) qui représentent 82 % des CP inscrits en LFI (programme 109).  

L’enjeu de l’évolution tendancielle des dépenses se pose avant tout 
pour le programme 109, dont les dépenses sont sensibles à la conjoncture 
socio-économique.  

La DHUP établit, à partir des données comptables et de l’intégralité 
des données au 31 décembre de chaque année concernant les allocataires, 
transmises par les organismes payeurs des aides personnelles au logement 
(CNAF, CCMSA), le tendanciel de dépenses d’aides personnelles au 
logement sur les années 2017 à 2020 selon le barème et les méthodes de 
revalorisation en vigueur au 31 décembre 2015. Les données 2015 
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correspondent donc à l’exécution 2015 et les données suivantes sont un 
tendanciel sur cette base, sans tenir compte des mesures d’économies prises 
depuis 2016. Ce tendanciel fait apparaître une hausse des dépenses, hors 
mesures d’économies et de modification des barèmes intervenues depuis.  

Évolution tendancielle à périmètre constant des aides 
personnelles au logement (en M€) 

Source : DHUP, tableau élaboré en 2018 

S’agissant du programme 177, la DGCS établit un tendanciel de 
dépenses, qui sert de support aux demandes formulées en conférence de 
budgétisation. Bien que majoritairement composées de dépenses 
« discrétionnaires », dans la mesure où ils sont principalement versés sous 
forme de subventions à des opérateurs de l’État, les crédits du programme 
financent des actions qui répondent à l’obligation légale de l’État 
d’accueillir de façon inconditionnelle les personnes sans abri9. La demande 
d’hébergement dépend de facteurs conjoncturels : situation socio-
économique, parcours de vie individuels, flux migratoires... Les nouveaux 
bénéficiaires d’un hébergement ou d’un logement adapté financé par le 
programme 177 s’ajoutent aux personnes déjà présentes dans les dispositifs 
d’accueil, souvent depuis longtemps. Le « flux » annuel des nouveaux 
bénéficiaires accroît donc le « stock » de bénéficiaires ».  

Le tendanciel 2019-2022 reposait notamment sur les hypothèses 
suivantes : 

- Une baisse du montant des aides sociales relevant de la compétence 
résiduelle de l’État financées au titre de l’action 11 grâce à 
l’apurement des dettes cumulées au titre des exercices précédents, de 
la baisse constante du nombre de bénéficiaires et du contrôle plus 
soutenu des dossiers. La demande formulée en conférence pour 2019 

9 Cf. l’article L.345-2-2 du code de l’action sociale et des familles. 

2015 2016 2017 2018 2019 2020 

Ensemble des 
prestations 

18 013 18 073 18 087 18 175 18 402 18 638 

dont APL 8 219 8 328 8 434 8 580 8 785 8 993 

dont ALS 5 327 5 297 5 232 5 167 5 147 5 130 

dont ALF 4 466 4 447 4 421 4 428 4 469 4 514 
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était cependant en hausse afin d’éviter la reconstitution de dettes 
auprès des établissements auxquels sont versés les aides ; 

- Une hausse des crédits d’hébergement et de logement adapté (action 
12), supérieure au plafond d’évolution des dépenses fixé pour la 
période 2018-2022, du fait des écarts observés dès 2017 et 2018, non 
pris en compte dans la programmation pluriannuelle, des mesures 
nouvelles (plan Logement d’abord) et de la hausse de la demande, 
tout en tenant compte des mesures d’économies (convergence et 
plafonnement tarifaires appliqués aux CHRS). 

Le tendanciel des dépenses d’hébergement et de logement adapté 
pourrait utilement intégrer les taux moyens de sortie des personnes 
accueillies vers le logement adapté ou autonome, d’une part, et les flux 
prévisibles de personnes nouvellement accueillies au regard des flux 
passés, d’autre part. Ceci implique toutefois une meilleure connaissance 
des publics accueillis et des demandes (Cf. 2.2.6.1.). 

Les programmes 112, 135, 147, et 162 ne donnent pas lieu à 
l’établissement d’un tendanciel de dépenses Ils portent toutefois des 
dispositifs territorialisés, cofinancés dans le cadre de documents 
contractuels entre l’État, les collectivités territoriales et les porteurs de 
projets concernés (contrats de projets État-régions ; pactes État-métropoles 
et contrats ruralité ; plan exceptionnel d’investissement en Corse ; aides à 
la pierre...), qui engagent dans la durée la parole de l’État. Les échéanciers 
prévisionnels de CP et d’AE permettent d’anticiper les besoins de crédits 
dans la durée.  

1.1.3 En LFI, des mesures nouvelles limitées ; des mesures 
d’économie importantes 

Le coût des mesures nouvelles est estimé à 296,4 M€. Ces mesures 
concernent :  

- La politique de la ville : la Mobilisation nationale pour les quartiers,
annoncée à l’été 2018, avec une série de mesures nouvelles 
représentant 77 M€ en LFI 2019 inscrits au programme 147 ; 

- L’augmentation des crédits dédiés au NPNRU, à hauteur de 185 M€ 
en AE et 25 M€ en CP ; 

- La montée en puissance du plan quinquennal « Logement d’abord », 
avec le financement par le programme 177 de nouvelles capacités 
d’accueil en logements adaptés (+17,4 M€ en CP),  

- La lutte contre l’habitat indigne (14,5 M€ en AE et CP sur le 
programme 135) : le Gouvernement a décidé de mobiliser en 2019 
des moyens complémentaires afin d’aider les propriétaires modestes 
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à réaliser des travaux. Les crédits correspondants sont versés sous 
forme de subvention à l’Anah afin que son intervention soit renforcée 
sur six territoires dits « d’accélération » en matière de lutte contre 
l’habitat indigne10 ; 

- La réouverture du droit à l’APL accession pour les ménages d’outre-
mer ayant bénéficié d’une aide au titre de la LBU (2,5 M€), décidée 
lors du débat parlementaire ; 

- L’ouverture par voie d’amendement de 10 M€ en AE au titre de la 
rénovation des habitations de l’ancien bassin minier du Nord et du 
Pas-de-Calais (programme 135, pas de CP en 2019). 

La LFI 2019 comportait également des mesures d’économies 
importantes principalement portées par le programme 109 :

- Le calcul « en temps réel » des APL inscrit en LFI 2019 pour entrer 
en vigueur au 1er juillet 2019 (642 M€). Initialement envisagée pour 
entrer en vigueur en mai 2019, la réforme a été reportée, lors des 
débats parlementaires, au 1er juillet (un amendement de 332 M€ en 
AE et CP a permis d’abonder les crédits du programme 109 en 
conséquence; Cf. 2.1) ; 

- L’effet en année pleine des mesures d’économies du programme 109 
prises en LFI 201811 ; 

- La sous-indexation des barèmes des aides (+0,3 %) a un rendement 
attendu de 67 M€ en LFI, réévalué à 77 M€ pour 2019 en fin 
d’exercice. En janvier 2020, la DHUP n’était pas encore en mesure 
d’isoler le rendement définitif de cette mesure (Cf. 2.1) ; 

- Une économie structurelle de 40 M€ sur le programme 135 avec la 
suppression de la contribution de l’État au FNAP. Le retrait de l’État 
était déjà amorcé ces dernières années12 (Cf. 2.3.) ; 

- La poursuite des mesures d’économies liées à la convergence et au 
plafonnement tarifaire appliqués aux CHRS, au titre du programme 

10 Départements de l’Essonne, la Seine-Saint-Denis, le Val-De-Marne, le Nord, les 
Bouches-du-Rhône et les Alpes-Maritimes 
11 Il s’agit : 1°) de la réduction de loyer de solidarité (RLS), instaurée par la LFI 2018 ; 
le rendement attendu de cette mesure est de 890 M€. 2°) de la mise en extinction du 
bénéfice APL pour les accédants à la propriété. Une dérogation reporte cette extinction 
au 1er janvier 2020 pour les ménages qui accéderaient dans l’ancien en zone III à l’aide 
d’un prêt conventionné à l’APL.  Le rendement de la mesure de mise en extinction est 
de 35 M€ en 2019, soit 16 M€ de plus qu’en 2018. 3°) Le gel des loyers du parc 
conventionné et de la revalorisation des barèmes en d’octobre 2018, prévus par la LFI 
2018. Le rendement de ce gel est de 255 M€ en 2019, soit 196 M€ de plus qu’en 2018. 
12 Subvention de l’État au FNAP : 200 M€ en 2017, 38,8 € en 2018 réserve déduite.  
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177 et à la démarche de régulation du nombre et du coût des nuitées 
hôtelières ; 

- En outre, la mesure de périmètre intervenue sur le programme 177 en 
LFI s’est traduite par un débasage supérieur de 31,2 M€ aux dépenses 
correspondant aux dispositifs transférés. 

1.1.4 Des éléments non pris en compte lors de la budgétisation 

1.1.4.1 Une budgétisation qui n’intègre pas les dettes à l’égard des 
organismes de sécurité sociale 

Comme en 2018, la budgétisation initiale de la mission a été établie 
sans prendre en compte totalement l’existence de dettes à l’égard des 
organismes de sécurité sociale. Ces dettes correspondent : 

- A la dette du FNAL envers la CNAF et la CCSMA, organismes 
payeurs des APL, le calibrage des crédits en LFI visant à stabiliser le 
montant de la dette, sur décision de la direction du budget, (304 M€ 
au 31 décembre 2018). Or l’État, par son financement, est censé 
assurer l’équilibre du financement du fonds ; 

- A la dette relative à la compensation non-intégrale du coût des 
exonérations de cotisations sociales accordées aux entrepreneurs 
implantés en zones franches urbaines (ZFU) : elle s’élevait à 37,4 M€ 
au 31 décembre 2018.  

1.1.4.2 Des budgétisations inférieures aux crédits demandés sur le 
programme 177 

La Cour a souligné l’effort important de budgétisation des 
dépenses du programme 177 réalisé en 2018, grâce à la budgétisation en 
base zéro13. De l’avis du CBCM comme du responsable de programme, 
l’exercice a permis de construire les besoins de financement sur le 
fondement d’hypothèses actualisées et fiables. L’exécution budgétaire de 
ce programme marqué ces dernières années par des sous-budgétisations 
récurrentes et d’importants aléas de gestion en avait été améliorée.  

L’élaboration du PLF 2019 s’est fondée sur le budget base zéro 
2018, augmenté des mesures nouvelles, des économies et des modifications 
de périmètres. Les hypothèses retenues apparaissent exagérément 
optimistes et révèlent une sous-budgétisation des crédits du 
programme :

13 Cour des comptes, Note d’analyse de l’exécution budgétaire de la mission Cohésion 
des territoires 2018.
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- Le montant inscrit au PLF 2019 (1860 M€ en AE et 1878,2 M€ en 
CP) s’inscrit, à périmètre constant, à peine au-dessus du niveau de la 
LFI 2018 et en-deçà de la cible d’exécution 2018 alors disponible 
(2 110 €) ; 

- Le débasage correspondant à la mesure de périmètre inscrite en LFI 
s’est fondé sur une évaluation des montants correspondants 
supérieure de 11 M€ au montant effectivement débasé. En outre, 
certains transferts n’ont finalement pas été réalisés durant l’année 
(CHUM d’Ivry sur Seine, accueils de jour franciliens, maraude de 
mise à l’abri), les financements correspondants restant exécutés par 
le programme 177 à hauteur de 18,7 M€, soit un surcoût total de 
29,7 M€ ; 

- La perspective d’une éventuelle pérennisation de places hivernales 
n’a pas été anticipée, alors même qu’elle est désormais systématique 
et porte sur des volumes croissants14 ; 

- Les lignes budgétaires des crédits de l’action 11 (ALT2 et aides 
sociales relevant de la compétence résiduelle de l’État) ont été dotées 
à un niveau inférieur à celui de la LFI 2018. La DGCS avait 
recommandé une budgétisation supérieure des crédits d’aides 
sociales et une stabilisation des crédits d’ALT 2.  

La demande initiale de budgétisation présentée par la DGCS 
s’établissait à 2 056,4 M€, sans prise en compte de la mesure de périmètre. 
Après arbitrages, 1 878,2 € de CP ont été inscrits au PLF 2019, soit un 
niveau inférieur de 59,5 M€ à la demande de la DGCS, une fois la mesure 
de périmètre de 118,7 M€ (transfert du financement des CHUM et des 
accueils de jour) prise en compte. L’adoption, lors du débat parlementaire, 
de deux amendements15 a abondé le programme de 13,1 M€ 
supplémentaires, la LFI ouvrant un montant total de 1 891,2 M€ de CP. 

La Cour recommande que l’exercice de budgétisation en base zéro 
soit régulièrement conduit, afin de garantir une meilleure sincérité de la 
budgétisation initiale. La DGCS, la direction du budget et le CBCM ont 
indiqué souscrire à cette recommandation.  

14 Nombre de places pérennisées en fin de période hivernale : 1 570 en 2015, 2 300 en 
2016, 4 200 en 2017, 5 000 en 2018 et 6 000 en 2019.  
15 Amendement n°II-1598 transférant 20 M€ de crédits du programme 304 vers le 
programme 177 au titre de la stratégie nationale de lutte contre la pauvreté ; 
amendement n° II-25 minorant les crédits du programme de 6,9 M€.  
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Projet de recommandation n° 1.  Reconduire à 
fréquence régulière la construction du budget en base 
zéro du programme 177. 

1.1.4.3 Une inscription de la réforme de la base ressources des APL 
ambitieuse au regard de la complexité du projet 

Par ailleurs, l’inscription de la réforme de la base ressources des 
aides personnelles au logement en LFI 2019 pour une entrée en vigueur 
initialement prévue au 1er mai 2019 peut être considérée comme 
ambitieuse, au vu des implications techniques et des difficultés, qui 
n’étaient pas toutes encore levées lors de l’adoption de la LFI. De fait, la 
première décision de report de mai à juillet 2019 est intervenue dès le mois 
de février (Cf. 2.1.). La complexité de ce projet a sans doute été sous-
estimée16.  

Au total, l’ampleur de la sous-budgétisation initiale des crédits de la 
mission s’élève à environ 170 M€ : 132 M€ au titre du programme 177 et 
38 M€ au titre des crédits destinés à compenser aux organismes de sécurité 
sociale le coût des exonérations de cotisations sociales pour les entreprises 
implantées avant 2015 en ZFU.  

1.2 La gestion des crédits et sa régularité : un 
exercice budgétaire bouleversé par le report de 
la réforme de la base ressources des APL 

1.2.1 Des crédits consommés en forte hausse par rapport aux 
crédits votés en LFI 

Les crédits de la mission consommés en 2019 s’élèvent à 
17 541,77 M€ en AE et 17 579,96 M€ en CP, soit 1 031,0 M€ de plus 
en AE et 1 189,6 M€ de plus en CP par rapport à la LFI 2019. 

16 Voir aussi Cour des comptes, « Les aides personnelles au logement : des évolutions 
insuffisantes, une réforme à mettre en œuvre », Rapport public annuel 2020. 
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Graphique n° 3 : De la LFI à l’exécution (CP, en M €) 

L’écart entre les crédits initiaux et les crédits consommés en CP 
s’explique par les facteurs suivants : 

- Des rattachements de fonds de concours opérés, comme chaque 
année, au profit principal du programme 135 ; 

- Des ouvertures nettes de 748,96 M€ en CP, opérées par la loi de 
finances rectificatives ; 

- Des crédits non consommés en fin de gestion de 688,01 M€ en AE et 
285,57 M€ en CP, soit un taux d’exécution en fin de gestion de 
96,2 % en AE et de 98,4 % en CP ; 

- Des mouvements en gestion d’un total de 225,82 M€ (reports, 
transferts). 

Le tableau figurant en annexe 4 détaille les décisions ayant conduit 
à un niveau de crédits consommés supérieur à celui des crédits votés. 
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1.2.2 Une mise en réserve levée pour les seuls programmes 
109, 135 et 177 

La mise en réserve de précaution initiale a été constituée 
conformément aux dispositions de droit commun17. Elle s’élève au niveau 
de la mission à 490,56 M€ en AE et 486,81 M€ en CP, soit 2,97 % des 
crédits ouverts en loi de finances. Le taux de réserve a été appliqué à 
l’échelle de chaque programme de façon linéaire.  

Le contrôle avait toutefois demandé en février que la réserve du 
programme 109 soit déplacée sur d’autres programmes du ministère (135 
notamment) pour la rendre effectivement mobilisable. Un dégel de 20 M€ 
de la réserve de précaution sur le programme 109 est intervenue au mois 
de mars, dans le cadre d’une modulation du gel entre les programmes de la 
Mission Cohésion des Territoires intervenu en amont du visa du DPG. Le 
programme 135 a porté l’essentiel de cette modulation, avec un surgel, 
intervenu en mars, de 18 M€ en AE et 14,5 M€ en CP. Il a concerné plus 
particulièrement les crédits dédiés à la mesure nouvelle relative à l’habitat 
indigne, initialement prévue à 14 M€ et aux crédits d’aménagement. Le 
visa du document prévisionnel de gestion et du document de répartition 
actualisé des crédits et des emplois a été suspendu dans l’attente de 
l’arbitrage sur ce surgel. 

La demande de modulation du gel formulée par le CBCM était 
fondée sur les risques de dépassements déjà identifiés au premier trimestre 
2019. Elle soulève la question de l’architecture de la mission, 
caractérisée par un déséquilibre entre programmes du fait du poids 
des aides personnelles et des crédits d’hébergement et de logement : 
l’application d’un principe d’auto assurance à l’échelle de la mission en est 
rendue d’autant plus difficile, sauf à compromettre la gestion des autres 
programmes. Le désaccord sur ce point avec le ministère de la cohésion 
des territoires a retardé la délivrance des visas des CBCM sur chacun des 
documents prévisionnels de gestion des différents programmes, laquelle est 
intervenue le 2 avril 2019. Ce retard a eu cependant un impact limité. 
S’agissant du programme 177, le CBCM a autorisé à titre dérogatoire, 
comme en 2018, la délégation de crédits avant visa au-delà de la limite de 
25 %.  

Selon le CBCM du MTES, dans sa réponse à la Cour, le document 
de répartition actualisé des crédits et des emplois (DRACE) daté du 1er avril 
2019 a permis d’atténuer à hauteur de 20 M€ la mise en réserve initiale du 
programme 109. Le gel appliqué à ce programme (403 M€) ne pouvait pas 
être intégralement compensé au sein de la mission. Mais, l’exécution 2019 

17 3 % des crédits hors titre 2 et 0,5 % des crédits de titre 2 ouverts en LFI. 
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confirme, selon lui, que le programme 147 détenait des marges de 
manœuvre qui auraient pu être mobilisées plus précocement du fait de la 
montée en puissance forcément progressive de la Mobilisation nationale 
pour les quartiers. En dépit de l’apurement intégral de la dette ACOSS de 
37 M€ au titre des ZFU et de l’annulation de la réserve de précaution de 
19 M€ en AE et de 14 M€ en CP, les crédits non consommés ont atteint 
158 M€ en AE et 6 M€ en CP (aucun report en 2020). 

Certaines lignes ont fait l’objet d’un taux de mise en réserve 
différent du taux de droit commun. Au sein de l’action 12 du programme 
177 qui porte l’essentiel des crédits du programme, aucune réserve n’a été 
appliquée sur la ligne budgétaire dédiée aux CHRS (« exception de mise 
en réserve »), du fait de la nécessité de déléguer la totalité des crédits de la 
dotation régionale limitative aux responsables de BOP, dès publication de 
l’arrêté. En contrepartie, un taux de réserve de 5,5 % a été appliqué sur les 
crédits destinés à financer les structures d’hébergement d’urgence hors 
CHRS. La totalité de cette mise en réserve a porté sur le BOP de la direction 
régionale et interdépartementale de l’hébergement et du logement 
(DRIHL) d’Île-de-France. 

La subvention de 110 M€ à l’Anah inscrite au programme 135 a, 
elle aussi, été exonérée de mise en réserve, conformément au principe 
d’exclusion de l’assiette de mise en réserve des crédits du grand plan 
d’investissement.  

Des mesures supplémentaires de gel (« surgel ») d’un montant 
total de 20 M€ en AE et CP ont été prises sur les crédits reportés de 2018 
à 2019.  

En cours de gestion, la totalité des crédits mis en réserve des 
programmes 109 et 177 a été rendue disponible.

Le programme 135 a bénéficié d’un dégel de 23 M€ en AE et 3 M€ 
en CP, dont 20 M€ en AE fléchés sur le franchissement Pleyel et d’un 
montant de 3 M€ en CP pour clôturer le FUL en 2020. Malgré une mise à 
disposition tardive, les crédits ont pu être engagés avant la fin de gestion 
2019.  

S’agissant du programme 177, la totalité des crédits gelés du 
programme a été rendue disponible par tamponné de dégel du 25 octobre 
2019, soit plus tardivement que l’année dernière (tamponné daté du 
10 septembre 2018). La DGCS avait formulé une demande de dégel dès le 
12 juillet 2019 pour couvrir les dépenses de pérennisation de 6 000 places 
ouvertes durant la campagne hivernale 2018-2019 et l’insuffisance de 
crédits constatée dès le printemps. Le dégel a permis de couvrir le coût des 
pérennisations pour un montant de 40,8 M€, d’abonder le BOP DRIHL qui 
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avait porté le poids de la mise en réserve (15,4 M€) et de contribuer au 
financement de la troisième tranche du marché Hébergement d’urgence 
avec accompagnement social (HUAS). En l’absence de mise à disposition 
des crédits ouverts en LFR avant le 4 décembre 2019, ce dégel tardif 
favorise les pratiques des services déconcentrés consistant à conventionner 
avec des opérateurs et à valider l’ouverture de places sans crédits 
disponibles, comme la Cour l’a déjà relevé.  

L’application de la réserve de précaution sur les crédits 
d’hébergement d’urgence hors CHRS n’est pas sans soulever des 
difficultés alors qu’elle porte sur des crédits qui, s’ils transitent par 
l’intermédiaire d’opérateurs mandatés par l’État, correspondent de facto à 
des « dépenses obligatoires », compte-tenu du caractère inconditionnel de 
l’accueil, et ce dans un contexte où la demande d’hébergement ne cesse de 
croître. La mise en réserve intervient en outre à une période où les éventuels 
surcoûts de la période hivernale sont mieux appréhendés. Cette situation 
peut avoir pour effet de favoriser la pratique des services consistant à 
formaliser l’engagement des AE postérieurement au conventionnement 
avec les opérateurs, comme l’avait observé la Cour18 (Cf. 2.2.1.2.). La 
direction du budget n’a pas retenu les crédits destinés à l’hébergement 
d’urgence hors CHRS dans le périmètre des dépenses auxquelles un taux 
de réserve de précaution réduit de 0,5 % sera appliqué en 2020. 

La totalité des crédits gelés des programmes 112, 147 et 162 a été 
annulée par la LFR. 

Mise en réserve (HT2) pour les programmes de la 
Mission Cohésion des territoires (En CP, M€) 

Réserve Utilisation 

Réserve initiale 486,75 Dégel initial 20,00 

Surgel des reports 13,9 Dégel en gestion 443,01 

Surgels 
supplémentaires

6,1 Annulations 43,74 

Réserve fin de gestion 0,00 

Source : Cour des comptes d’après données DB 

18 Cour des comptes, Note sur l’exécution budgétaire de la mission Cohésion des 
territoires, 2018.  
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1.2.3 Des mouvements de crédits importants en cours d’année 

L’année 2019 se caractérise de nouveau par d’importants 
mouvements en cours de gestion.  

1.2.3.1 Les reports 

Les reports d’AE et de CP de 2018 sur 2019 s’élèvent 
respectivement à 63,21 M€ en AE (dont 42 € de fonds de concours) et 
195,70 M€ en CP (dont 163,7 M€ de fonds de concours). Ils représentent 
1,19 % des CP inscrits en LFI 2019. Ils bénéficient principalement au 
programme 135, qui avait l’objet d’une importante sous-exécution en 2018 
et, dans une moindre mesure, aux programmes 162 et 177.  

1.2.3.2 Des rattachements de fonds de concours structurellement 
importants sur le programme 135 

En cours de gestion 2019, 845,75 M€ de fonds de concours en AE 
et 500,39 M€ en CP ont été rattachés, dont 814,17 M€ en AE et 471,91 M€ 
en CP provenant des quatre fonds de concours du programme 13519.  

Le programme 112 a bénéficié de 11,23 M€ en AE et CP, pour 
l’essentiel (10,04 M€) au titre de la participation d’opérateurs nationaux au 
financement de la politique publique d’accessibilité des services via les 
maisons de services au public et les maisons France Services (Cf. 2.4.3.).  

Le programme 147 a bénéficié, par arrêté du 23 août 2019, d’un 
rattachement de 0,35 M€ rattachés au programme au titre des crédits 2019 
du même fonds de concours. 

1.2.3.3 Des transferts et virements en gestion d’ampleur limitée 

Les transferts nets (mouvements entrants – mouvements sortants) 
s’élèvent à 30,47 M€ en AE et 30,12 M€ en CP. 

Le programme 177 a bénéficié d’un transfert entrant de 38,2 M€ 
en AE et CP en provenance du programme 304, destiné à solder la dette 
française constituée dans le cadre d’une convention bilatérale avec la 
Suisse relative à l’assistance aux indigents des deux pays, signée le 
9 septembre 1931 (Cf. 2.2.5.).  

19 Sur les 814,17 M€ en AE ouvertes au titre des fonds de concours et attributions de 
produits, 342,26 M€ correspondant à des AE ouvertes sur le fonds de concours « restes 
à payer » du FNAP, qui sont immédiatement bloquées en gestion par le CBCM en vue 
de leur annulation en loi de règlement. Les crédits disponibles issus de fonds de 
concours ouverts en 2019 se sont donc élevés à 471,91 M€ en AE et CP et 504,44 M€ 
et 626,88 M€ après prise en compte des reports entrants. 
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Des transferts pour un montant total de 5,85 M€ en AE et de 5,5 M€ 
en CP sont venus abonder les crédits du programme 162.

Le programme 112 a bénéficié de 2,14 M€ nets de crédits 
transférés, issus de deux transferts entrants d’un montant total de 4,39 M€ 
en AE et CP, principalement au titre de la contribution des ministères de 
l’intérieur et de l’action et des comptes publics au financement des maisons 
de services au public, et d’un transfert sortant de 2, 3 M€ en AE et CP
correspondant à la contribution du programme au financement des 
structures de gouvernance des pôles de compétitivité a été réalisé vers le 

programme 134 - Développement des entreprises et régulations20. Dans le 
cadre de la centralisation du financement par l’État de la gouvernance des 
pôles décidée pour 2020, ces crédits sont désormais budgétés en PLF sur 
le programme 134.  

Chaque année, un transfert sortant du programme 147 permet le 
remboursement des mises à disposition de délégués du préfet par les 
différents ministères, selon une clef de remboursement forfaitaire 
(Cf. 1.3.2.). Le décret n°2019-1305 du 5 décembre 2019 procède à ce 
mouvement à hauteur de 15,7M€ d’AE et de CP. 

Le programme 162 a bénéficié d’un transfert en gestion de 5,85 M€ 
en AE et 5,5 M€ en CP, en faveur du plan de lutte contre la prolifération 
des algues vertes (5 M€). 

Un seul virement a été effectué en cours d’exercice 2019, du 
programme 147 vers le programme 112, pour un montant en AE et CP de 
216 992€ (décret n°2019-1289 du 4 décembre 2019). Il correspond au 
remboursement de la mise à disposition d’un délégué et de la rémunération 
du coordonnateur national des cités éducatives. 

1.2.3.4 Des ouvertures de crédits en très nette hausse 

L’exercice 2019 connaît une ouverture nette de crédits en LFR de 
779,62 M€ en AE et 748,96 M€ en CP. Ce montant est très nettement 
supérieur à la moyenne des LFR depuis 2015. Son ampleur s’explique par 
deux motifs principaux : 

- le décalage de l’entrée en vigueur de la réforme de la base ressources 
des APL (« APL en temps réel ») au 1er janvier 202021 ; 

- le dépassement observé sur le programme 177, qui résulte des effets 
cumulés d’une hausse de la demande d’hébergement, de mesures 

20 Décret n°2019-841 du 19 août 2019. 
21 Cette réforme a depuis été reportée au 1er avril 2020 (Cf. 2.1.). 
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nouvelles intervenues en cours de gestion et d’éléments de sous-
budgétisation en LFI. 

Graphique n° 4 : Évolution des ouvertures nettes de crédits sur la 
mission Cohésion des territoires en LFR entre 2015 et 2019 (en M€) 

Source : Cour des comptes d’après LFR de la mission « Cohésion des territoires » pour 2018 et 
2019 ; LFR des missions « Egalité des territoires et logement » et « Politique des territoires » pour 
les exercices 2015 à 2017. 

L’ampleur des ouvertures a été contenue par des annulations d’AE 
(28,0 M€) et de CP (56,23 M€) concentrées sur les programmes 112 
(- 7,44 M€ en AE et -23,48 M€ en CP), 147 (- 19,17 M€ en AE et -
15,40 M€ en CP) et 135 (-0,37M€ en AE et – 16,58 M€ en CP). L’annexe 
6 retrace l’évolution, ces dernières années, des ouvertures et annulations de 
crédits en LFR par programme.  

1.3 L’évolution de la dépense et de ses 
composantes : une baisse plus limitée que 
prévue en LFI 

1.3.1 Une exécution 2019 en légère baisse en comparaison de 
2018 

L’exécution 2019 s’établit à 17 541,78 M€ en AE et 17 579,97 M€ 
en CP, en légère baisse par rapport à 2018 (-0,99 % en AE et -1,38 % en 
CP) et aux exercices 2016 et 2017.  
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Graphique n° 5 :  Évolution du niveau d’exécution des crédits entre 
2015 et 2019 

Source : Cour des comptes d’après CHORUS, en Md€ 

Cette tendance sur les cinq dernières années s’explique par les effets 
combinés : 

- Des mesures structurelles d’économie réalisées sur les dépenses 
d’aides personnelles au logement : réduction de loyer de solidarité, 
minoration du montant de la prestation servie, mesures de sous-
indexation notamment. Portant sur le programme portant le volume 
de crédits le plus important de la mission, elles influent fortement sur 
la trajectoire d’ensemble et ont pour effet de contenir la tendance 
haussière des dépenses d’aides ;  

- Des réductions de périmètres en LFI – deux d’entre elles concernant 
le programme 177 (Cf. 2.2.1) ;  

- Des décalages dans le temps dans la mise en œuvre des dispositifs 
d’intervention portés notamment par les programmes 112, 135, 147 
et 162, ayant pour effet un moindre niveau de consommation ; 

- De la hausse continue des capacités d’hébergement et de 
l’amélioration qualitative des dispositifs proposés (transformations 
de places de CHU en CHRS ; plan Logement d’abord).  
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1.3.1.1 Un niveau de consommation supérieur aux crédits autorisés en 
LFI et en loi de programmation des finances publiques 2018-
2022 

Les crédits exécutés sont en nette hausse par rapport aux crédits 
votés en LFI 2019 : + 1031, 04 M€ en AE et + 1 189,61 M€ en CP. Cet 
écart est le plus important constaté depuis 2015.  

Graphique n° 6 :  Évolution des crédits de paiement de la mission 
entre la LFI et l’exécution 2015-2019 (en Md€) 

Source : Cour des comptes d’après CHORUS 

L’exécution des crédits s’avère plus rigide à la baisse que la LFI ne 
le prévoit. L’écart entre crédits initiaux et crédits consommés résulte 
principalement : 

- Des caractéristiques de certains programmes : chaque année, 
d’importants fonds de concours sont rattachés en cours de gestion au 
programme 13522 ; 

- De facteurs conjoncturels : report en 2019 de la réforme de la base 
ressources des APL (ou contemporanéisation) ; 

- De la hausse des dépenses d’hébergement et de logement adapté et 
de la tendance haussière des dépenses d’aides au logement. 

22 366 € en 2017, 440,2 M€ en 2018, 467,7 M€ en 2019. Cette tendance est d’autant 
plus prononcée que l’État ne contribue plus au FNAP. 
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La trajectoire effective de la mission s’écarte par ailleurs du 
cadrage de la loi de programmation des finances publiques pour 2018-
2022. Cet écart est d’autant plus marqué que le périmètre de la mission a 
été réduit en 2018 (transfert du financement des CAO au programme 303) 
et 2019 (transfert du financement des CHUM).  

Écart entre le cadrage de la LPFP 2018-2022 et 
l’exécution de la mission Cohésion des territoires

LFI 2017 2018 2019 2020 

LFPP 2018-2022 18,26 17,22 15,65 15,14

Exécution  18,72 17,83 17,57 ND
Source : LFPP pour 2018-2022 et CHORUS. Exécution à périmètre non constant  

1.3.1.2 Un taux d’exécution global supérieur à 98 % ; des disparités 
entre programmes 

Le taux d’exécution des crédits disponibles de la mission s’établit à 
98,2 % en AE et 98,4 % en CP.  

Taux d’exécution de la mission en 2019 (en €) 

Programme 
Crédits disponibles 

2019  
Exécution 2019 

Taux 
d'exécution 

en % 

P109 
AE 14 069 539 002 14 069 539 002 100,0 

CP 14 069 539 002 14 069 539 002 100,0 

P135 
AE 806 526 058 688 052 978 85,3 

CP 900 068 427 644 653 571 71,6 

P112 
AE 211 406 399 201 264 420 95,2 

CP 238 586 880 229 283 371 96,1 

P147 
AE 634 180 792 471 625 556 74,4 

CP 479 701 431 473 347 918 98,7 

177 
AE 2 096 679 221 2 091 680 805 99,8 

CP 2 118 052 706 2 115 724 428 99,9 

P162 
AE 69 202 875 38 519 342 55,7 

CP 59 772 365 47 417 215 79,3 

Mission 
AE 17 887 534 347 17 560 682 103 98,17 

CP 17 865 720 811 17 579 965 505 98,40 

Source : CHORUS (extraction du 12 février 2020) et RPROG 
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Le taux d’exécution en AE et CP diffère cependant selon les 
programmes : 

- proche ou égal à 100% s’agissant des programmes 109 et 177, alors 
même que ces deux programmes ont bénéficié d’ouvertures de 
crédits abondantes en gestion ; 

- élevé en AE comme en CP pour le programme 112. Toutefois, le taux 
d’exécution en CP est artificiellement rehaussé par les annulations de 
crédits intervenues en gestion qui engendrent par ailleurs 
d’importantes charges à payer ; la sous-exécution en AE concerne 
avant tout les crédits du fonds de concours des maisons de services 
au public, du fait du rattachement tardif au programme (18 décembre 
2019) de la contribution d’un opérateur, qui n’a pu être consommée 
et ceux dédiés au logiciel Synergie, et résulte également de difficultés 
techniques ; 

- Élevé en CP mais faible en AE s’agissant du programme 147. Cette 
sous-exécution en AE s’explique principalement par le décalage du 
NPNRU ; 

- Faible, en AE comme en CP, s’agissant du programme 162 (Cf. 2.6.) 
et du programme 135. 

Les responsables des programmes 112, 135 et 162 ont toutefois 
indiqué que les restitutions CHORUS ne permettaient pas d’avoir une 
appréciation exacte du taux d’exécution des crédits effectivement 
disponibles, dans la mesure où CHORUS ne prend pas en compte les 
retraitements d’engagements juridiques réalisés par les RPROG.  

Ainsi, la DMAT précise, dans sa réponse à la Cour pour le 
programme 162, que le rapport entre le montant de la consommation 
CHORUS (après déduction des retraits sur engagements juridiques des 
années antérieures) et la ressource mise à disposition sans prise en compte 
des blocages effectués par les contrôleurs budgétaires en région (CBR) 
dégrade le taux de consommation dans la mesure où l'exécution est minorée 
des 7,37 M€ de REJB, alors que seuls 4,91 M€ ont fait l'objet d'une 
autorisation de recyclage. L'exécution des AE 2019 s'élève en réalité à 
45,79 M€ (avant déduction des retraits sur engagements juridiques 
antérieurs), soit 66 % de la ressource mise à disposition en 2019. 

La DHUP indique que les données CHORUS minorent la 
consommation effective du programme 135, du fait toujours des retraits 
d’engagements juridiques et par les recyclages. A contrario, les données 
CHORUS sont minorées des crédits bloqués par les contrôleurs budgétaires 
régionaux, dans le carré des retraits d’engagements juridiques et des 
recyclages. La DHUP suggère de retenir le niveau des crédits disponibles 
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dans CHORUS, qui ferait apparaitre un taux de consommation des AE à 
88,1 %. 

Cet écart est problématique en tant qu’il ne permet pas de disposer 
via CHORUS d’une lisibilité exacte sur la gestion budgétaire.  

1.3.2 Une mission essentiellement composée de dispositifs 
d’intervention 

Graphique n° 7 : Répartition des crédits de paiement de la mission 
par titre de dépenses (en M€, en 2019) 

Source : Cour des comptes d’après CHORUS. Les dépenses correspondant au remboursement de 
la rémunération des délégués du préfet exécutées au titre du programme 147 n’apparaissent que 
marginalement sur les dépenses du titre 2 (Cf..2.5.1) 

1.3.2.1 Des dépenses d’intervention prédominantes 

Les dépenses d’intervention représentent, en 2019, 98,90 % des 
crédits exécutés de la mission.  

Dépenses d’intervention (en CP, M€) 

LFI 
2018 

Exécution 
2018 

LFI 2018 
format 2019 

Exécution 2018 
format 2019 

LFI 
2019 

Exécution 
2019 

17 501,1 17 654,3 17 382,4 17 535,3 16 212,9 17 348,9 

Source : Cour des comptes d’après CHORUS. Périmètre constant. 
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Seuls deux programmes financent des dépenses dites de guichet : le 
programme 109 (aides personnelles au logement) et le programme 177 
(aides sociales relevant de la compétence résiduelle de l’État).  

1.3.2.2 Des dépenses de fonctionnement en hausse 

Les dépenses de fonctionnement de la mission exécutées en 2019 
s’établissent à 142,2 M€ en AE et 159,4 M€ en CP, en hausse par rapport 
à 2018 (125,5 M€ en AE soit + 13,4 % et 143, 4 M€ soit 11,2 % en CP., et 
par rapport à la LFI 2019. 

Évolution des dépenses de fonctionnement entre 2018 
et 2019 (En M€) 

En 
M€ 

LFI 
2018 

Exéc. 
2018 

LFI 
2018 
format 
2019

Exéc. 
2018 
format 
2019

LFI 
2019 

Exéc. 
2019 

Dépenses de 
fonctionnement 
de l'État 
(catégorie 31) 

AE    95.1    110,1 

CP    115.9    124,7 

Subventions 
pour charge de 
service public 
(catégorie 32) 

AE    30.4    32,1 

CP    27.5    34,7 

Total des 
dépenses de 
titre 3 

 AE  137,7  125,5  137,7  125,5  134,1 142,2 

 CP  138,4  143,4  138,4  143,4  129,6 159,4 

Source : Cour des comptes d’après CHORUS (hypothèse retenue selon laquelle la mesure de 
périmètre du programme 177 n’a pas affectée le montant des dépenses de fonctionnement) 

La hausse des dépenses de fonctionnement par rapport à la LFI est 
surtout observée sur le programme 177 : la LFI ne prévoyait que 0,26 M€ 
de CP au titre du BOP central ; l’exécution du titre 3 s’établit à 6,3 M€ 
d’AE et 30,2 M€ de CP s’agissant des dépenses de la catégorie 31 et à 
0,04 M€ en CP uniquement au titre de la catégorie 32. Rappelant que la 
quasi-totalité des crédits était exécutée au niveau déconcentré, la DGCS 
indiquait n’être pas en mesure d’expliquer ce différentiel. Il est possible 
néanmoins que certaines de ces dépenses aient été imputées par erreur sur 
le titre 3, au lieu du titre 6. 

Les dépenses de subventions pour charge de service public (SCSP) 
correspondent pour l’essentiel aux subventions versées à l’EPIDE et à 
Business France.  
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Le programme 147 contribue à environ un tiers des ressources de 
l’EPIDE, au titre des jeunes originaires des quartiers prioritaires accueillis 
en son sein. C’est ainsi que 26,2 M€ en AE et CP ont été versés en 2019 au 
titre de la SCSP contre 24,8 M€ en 2018, auxquels s’étaient ajoutés 2,5 M€ 
en fonds propres (Cf. 2.5.5.).  

Une subvention pour charge de service public de 5,2 M€ en AE et 
CP a été versée par le programme 112 à Business France, au titre de 
l’action de l’opérateur en faveur du développement international des 
entreprises et des territoires et de l’accueil des investissements étrangers en 
France. Comme indiqué dans le contrat d’objectifs et de moyens 2018-
2022 de l’opérateur, le ministère de la cohésion des territoires assure la 
tutelle de ce dernier conjointement avec le ministère de l’économie et des 
finances et le ministère de l’Europe et des affaires étrangères. La baisse de 
la subvention en comparaison de 2018 (5,8 M€) résulte de l’application de 
la mise en réserve et d’un surgel sur la dotation initiale.  

1.3.2.3  Des emplois et crédits de titre 2 très limités 

Au sein de la mission Cohésion des territoires, les crédits de titre 2 
destinés au financement de personnels pèsent d’un poids très réduit : 
39,35 M€ en AE et CP en LFI, soit 0,24 % des CP ouverts. Les fonctions 
support sont en effet, pour l’essentiel, financées par l’intermédiaire des 
programmes support du ministère de la transition écologique et solidaire et 
du ministère de la cohésion des territoires.  

Le programme 112 porte les crédits destinés à la rémunération des 
personnels du Commissariat général à l’égalité des territoires (19,9 M€ en 
AE et CP votés en LFI contre 20,1 M€ en 2018). Au 19 décembre 2019, 
252 ETPT en moyenne annualisée étaient rémunérés, dont un peu plus de 
60 % de contractuels. Les cadres représentent plus des trois quarts (78,5 %) 
des effectifs.  

Le programme 147 dispose des crédits permettant, sur la base d’un 
montant forfaitaire23 de rembourser aux ministères, collectivités et 
organismes employeurs la rémunération des délégués du préfet que ceux-
ci mettent à disposition du programme (19,42 M€ en AE et CP). Les 
modalités de ces remboursements, opérés en majorité au moyen de 
transferts (remboursement des ministères) et de mouvements de fongibilité 
asymétrique en direction du titre 3 (remboursement des collectivités et 

23 Le remboursement s’effectue chaque année sur une base forfaitaire pour les agents 
de la fonction publique d’État (60 000 € pour un agent de catégorie A, 45 000 € pour 
un agent de catégorie B, CAS inclus) et au regard du coût réel s’agissant des autres 
versants de la fonction publique dans le cadre des conventions de mise à disposition 
conclues depuis avril 2017.  
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organismes tiers) ont pour effet que le montant exact des dépenses de 
rémunération n’est pas retracé de façon complète par CHORUS. 

Le plafond d’emploi de la mission s’inscrit en baisse continue 
depuis 2015. Il est composé du plafond d’emploi du CGET (265 en LFI 
2019), d’une part, et de la reconstitution d’un plafond théorique pour le 
programme 147 (299 en 2019), les personnels mis à disposition du 
programme demeurant gérés par le ministère d’origine. La sous-exécution 
du plafond constatée fin 2019 (251 ETPT) s’explique notamment par la 
perspective de la création de l’Agence nationale de la cohésion des 
territoires : dans un contexte où l’organigramme de l’établissement n’était 
pas encore arrêté, la décision fut prise en gestion de ne pas pourvoir tous 
les postes vacants du CGET. La DGCL indique également que, s’agissant 
des délégués du préfet, des difficultés de recrutement sont observées de 
façon récurrente.  

Évolution du plafond d’emploi en LFI et en exécution 
par programme au 31 décembre 

En ETPT 2015 2016 2017 2018 2019 
Évolution 
2018/2019 

Plafond d’emploi 
(LFI) 

619 598 597 573 564 -9 

Transferts prévus en 
gestion 

30 34 35 33 6 

Exécution du plafond 
d’emplois 

578 558 556 536 543 7 

Écart entre plafond 
et exécution 

-41 -40 -41 -37 -21 

Source : Cour des comptes d’après DGCL. Les données cumulent les plafonds d’emplois des 
programmes 112 et 147. 

Le plafond d’emploi des délégués du préfet n’a pas été révisé lors 
du lancement de la Mobilisation nationale pour les quartiers. Le schéma 
d’emplois s’est avéré beaucoup plus dynamique qu’escompté s’agissant 
des délégués du préfet : l’important renouvellement des délégués du préfet 
correspond pour partie au cycle naturel de durée en poste sur ce type de 
fonctions.  
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Schéma d’emplois des programmes 147 et 162 

En ETP 
Exécution 
2017 

Exécution 
2018 

LFI 
2019 

Exécution 
2019 

Sorties totales 285 2285 161 148 

Dont sorties pour 
retraite 

8 27 21 11 

Entrées 268 261 139 132 

Variation des ETP -17 -24 -22 -16 
Source : Cour des comptes d’après DGLC 

Au total, les crédits de personnel consommés en 2019 s’élèvent à 
19,4 M€ pour le CGET (programme 112).  

S’agissant du programme 147 pour lequel la restitution CHORUS 
ne donne qu’une vision très partielle, l’exercice 2019 a été marquée par les 
mouvements suivants, habituels : transfert vers les 18 programmes 
ministériels concernés pour remboursement de la rémunération des 
personnels mis à disposition en qualité de délégués des préfets (15,7 M€ 
en 2019), virement vers le programme 112 (0,2 M€) ; mouvement de 
fongibilité asymétrique vers le titre 3 aux fins de remboursement des mises 
à disposition par les collectivités territoriales (1,4 M€) et versement, sur les 
crédits du titre 2, d’une prime annuelle aux délégués (1,2 M€). CHORUS 
fait quant à lui apparaître une consommation de crédits de 2,4 M€ en AE 
et 2,8 M€ en CP. 

1.3.2.4 Des dépenses d’investissement très réduites 

Les dépenses d’investissement représentent une part marginale des 
crédits du programme avec 4 M€ en AE et 4,4 M€ en CP exécutés en 2019.  

1.4 Perspectives associées à la trajectoire 
budgétaire 

1.4.1 La soutenabilité budgétaire à court terme : des reports 
et charges stabilisés, une poursuite des mesures 
d’économies 

1.4.1.1 Des reports de crédits sollicités à hauteur de 275 M€ en CP 

Les reports de crédits 2019 en 2020 sollicités par les responsables 
de programmes s’élèvent à 279,2 M€ en AE et 274,7 M€ en CP :  
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- 85,9 M€ en AE et 250,8 M€ en CP au titre du programme 135 (dont 
80,8 M€ en AE et 242,4 M€ en CP au titre des crédits de fonds de 
concours) ; 

- 155,2 M€ en AE au titre du programme 147, le montant élevé des 
demandes de reports d’AE correspondant aux autorisations non 
consommées au titre du NPNRU) ; 

- 28,2 M€ en AE et 12,3 M€ en CP au titre du programme 162, 
principalement au titre de l’action 4 « PEI Corse » ; 

- 8,7 M€ en AE et 9,3 € en CP au titre du programme 112 ;  

- 1,7 € en AE et 2,3 M€ en CP au titre du programme 177.  

1.4.1.2  Des charges à payer en légère hausse 

Le montant des charges à payer s’élève, au 31 décembre 2019, à 
21,7 M€ contre 20,5 M€ en 2018. Elles sont portées pour l’essentiel par les 
programmes 135 (8,15 M€) et 112 (8,01 M€), en forte hausse pour ce 
dernier programme.  

Évolution du niveau des charges à payer entre 2018 et 2019 

En M€, au 31 décembre 2018  2019 

Programme 109 0 0 

Programme 177 0,87 0,82 

Programme 135 11,19 8,15 

Programme 147 2,05  0,2 

Programme 112 1,83 8,01 

Programme 162 4,54 4,5 

Mission 20,48 21,68 

Source : Cour des comptes d’après les responsables de programmes 

1.4.2 La soutenabilité à moyen terme : un niveau 
structurellement important de restes à payer ; un enjeu 
de pilotage central 

Au 31 décembre 2019, le montant des restes à payer (RAP) de la 
mission s’établit à 2 641,9 M€. Le programme 135 représente trois quarts 
des RAP, le programme 112 14,6 % et le programme 162 7,4 %. Ce niveau 
est le plus bas observé depuis 2015.  
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Évolution des restes à payer entre 2015 et 2019 (en 
M€) 

2015 2016 2017 2018 2019 

Programme 109 0 0 0 0 

Programme 177 1,1 2 109,9 85,7 61,7 

Programme 135 2000,7 2021,3 1951,1 1959,7 2002,9 

Programme 147 5,8 6,8 4,6 5,6  3,8 

Programme 112 461,5 408,8 516,5 428,2 381,2 

Programme 162 209,1 211,5 207,7 201,2 192,3 

Mission  2678,3 2650,4 2789,9 2680,4 2641,9 

Source : CHORUS et RPROG 

L’existence d’un niveau élevé de RAP issus des programmes 112, 
135 et 162 s’explique par la nature même des dispositifs et des projets 
qu’ils financent, dont la mise en œuvre s’étale sur plusieurs années, le plus 
souvent dans un cadre conventionnel ou contractuel. La gestion de ces 
programmes s’inscrit de facto dans un cadre pluriannuel. Elle dépend du 
dynamisme des projets, variable d’un territoire à l’autre, de l’implication 
des acteurs et de la rigueur du suivi opéré au niveau déconcentré.  

Il existe ainsi un décalage structurel entre la formalisation de 
l’engagement juridique du soutien de l’État et le moment du décaissement 
des crédits de paiement.  

Le niveau des RAP du programme 112 tend à diminuer : les RAP au 
titre des contrats de projets État-régions (CPER) 2007-2014 sont en voie 
d’extinction ; les CPER de la génération 2015-2022 atteignent leur 
maturité ; les contrats de ruralité et des pactes État-métropoles avaient 
généré en 2017 une hausse des RAP qui sont progressivement honorés. 

La nette hausse des RAP observée en 2017 sur le programme 177 
correspond quant à elle à la conclusion du marché Hébergement d’urgence 
et accompagnement social (HUAS) au titre du programme 177.  

L’enjeu de pilotage des RAP reste central. Il implique une 
fiabilisation des données dans CHORUS, relevée notamment s’agissant du 
programme 135 et le passage en revue régulier des engagements juridiques 
anciens afin de supprimer les AE devenues sans objet à la suite de 
l’annulation ou de la modification des projets.  

Du niveau des restes à payer dépendent en effet le calibrage de 
l’échéancier prévisionnel de crédits de paiement nécessaires et, s’agissant 
du programme 135, la programmation pluriannuelle du FNAP.  
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La stabilité globale des RAP ne révèle pas de tensions particulières 
sur la soutenabilité du programme. Leur niveau élevé impliquera cependant 
un niveau de crédits de paiements significatif dans les prochaines années. 
Par ailleurs, si ces RAP portent sur des dépenses largement 
discrétionnaires, ils sont destinés à financer des dispositifs partenariaux, 
construits sur des engagements réciproques entre l’État et les collectivités 
territoriales. La crédibilité de l’État suppose donc que ce dernier tienne ses 
engagements, sous la réserve évidente que les projets ayant fait l’objet 
d’une contractualisation partenariale soient toujours d’actualité. 

1.4.3 Une trajectoire qui risque de s’éloigner de la 
programmation pluriannuelle actualisée  

L’actualisation des plafonds 2020 annoncée dans la LFPF 2018-
2020 s’est traduite par la présentation dans le projet de loi de finances pour 
2020 d’un nouveau budget triennal 2020-2022. Celui-ci revoit à la hausse 
le plafond de crédits de la mission.  

Évolution des plafonds de CP (budget triennal 2020-
2022) 

Exécution 
2017 

Exécution 
2018 

LFI 
2019 

Mesures de 
périmètre 
et transfert 

PLF 
courant 
2020 

Courant 
2021 

Courant 
2022 

19,4 18,5 17,7 0,2 16,6 16,8 17,0 
Source : budget triennal 2020-2022 et Cour des comptes  

Le montant inscrit en LFI 2020 pour le programme 109, de 
12 038,9 M€, est en deçà du montant prévu par la LPFP pour 2020 fixé à 
12 255,6 M€. Toutefois, la prévision de consommation de LFI avait pour 
sous-jacent une mise en œuvre de la réforme des APL en temps réel au 
1er janvier 2020. La mise en œuvre de cette réforme ayant été décalée au 
1er avril 2020 puis, en mars 2020, sine die du fait de la crise sanitaire, un 
abondement en LFR du programme 109 sera nécessaire et le niveau des 
dépenses d’intervention du programme sera supérieur au plafond de 
dépense prévu en LPFP au titre de l’année 2020.  

Une fois cette réforme mise en œuvre, le tendanciel des dépenses du 
programme 109 est compatible avec les plafonds de dépenses prévus par la 
LPFP. La réforme du calcul en temps réel des APL devrait générer un 
rendement de 1,3 Md€ d’économies en 2020. Le coût des mesures de 
compensation s’élève à 60 M€. 
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Le tendanciel des dépenses d’intervention du programme 135 est 
supérieur au plafond de dépenses prévus par le budget triennal (LPFP 
2018-2022) en raison de la mesure de périmètre de 60 M€ au titre de la 
rénovation thermique de logements.

1.4.4 Un budget 2020 qui confirme la trajectoire à la baisse 
des crédits de la mission  

Les crédits de la mission votés en LFI pour 2020 sont orientés à la 
baisse en comparaison de la LFI 2019, à 15 017,9 M€ en AE (16 510,7 M€ 
en LFI 2019) et 15 153, 6 M€ en CP (16 055,2 M€).  

Évolution des crédits entre la LFI 2019 et la LFI 2020 
(en M€) 

En M€ LFI 2019 
Exécution 
2019 

LFI 2020 

Programme 109 
AE 13 442,60 14 069,50 12 038,85 

CP 13 442,60 14 069,50 12 038,85 

Programme 177 
AE 1 873,10 2 091,70 1 965,40 

CP 1 891,20 2 115,70 1 991,20 

Programme 135 
AE 291,2 688,1 344,9 

CP 281,2 644,7 346,5 

Programme 112 
AE 199,4 201,2 208,1 

CP 240,8 229,3 244,1 

Programme 162 
AE 35,6 38,5 45,4 

CP 25,7 47,4 38,6 

Programme 147 
AE 668,9 471,6 469,4 

CP 508,9 473,3 494,4 

Mission 
AE 16 510,7 17 541,8 15 072,0 

CP 16 390,4 17 580,0 15 153,6 

Source : Cour des comptes d’après LFI et LFR 

La diminution des crédits de la mission votée en LFI 2020 
résulte de la baisse des crédits du programme 109. La LFI prévoit en 
effet une baisse de 1,4 Md€ des crédits d’aides personnelles au logement 
(en incluant la mesure de périmètre de la loi PACTE, à hauteur de 166 M€) 
du montant des aides personnelles au logement par rapport à la LFI 2019. 
Cette baisse tient particulièrement compte : 
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-  De la réforme de la base ressources des APL (« APL en temps 
réel ») inscrite en LFI 2020 pour entrer en vigueur au 1er janvier ; 

-  De la montée en puissance de la réforme RLS mise en place en 
2018 et qui franchira un nouveau palier en 2020 avec une 
revalorisation du forfait applicable débouchant sur un rendement 
annuel évalué à 1,3 Md€ ; 

-  De la mise en place d’un taux forfaitaire de revalorisation à 
hauteur de 0,3 % pour l’ensemble des paramètres pour l’année 2020 ; 

-  De l’impact en année pleine des réformes mises en œuvre en 2018 
et 2019. 

Le nouveau report de l’entrée en vigueur de la réforme de la base 
ressources des APL du 1er janvier au 1er avril 2020 décidé quelques jours 
après la promulgation de la LFI pour 2020 devrait d’ores et déjà nécessiter 
des ouvertures complémentaires de crédits en cours de gestion.  
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2 POINTS D’ATTENTION PAR 
PROGRAMME 

2.1 Programme n°109 : Report, en quatre fois sur 
l’exercice, de la réforme du calcul en temps réel 
des aides au logement et de la principale 
économie de la mission 

2.1.1 Une réforme dont la complexité a été sous-estimée 

Le principe d’un calcul des aides au logement, prenant en compte 
des revenus contemporains et non plus les revenus déclarés à 
l’administration fiscale deux ans auparavant, a été annoncé par le Premier 
Ministre le 31 octobre 2017. Cette réforme concerne, en 2019, 6,3 millions 
de ménages allocataires, soit près de 15 millions de bénéficiaires. 

Les revenus actualisés24 seront globalement plus élevés que ceux qui 
étaient observés deux ans auparavant, grâce à la croissance, réduisant 
mécaniquement le montant des aides. La mesure d’économie en année 
pleine est estimée à 1 116 M€.  

Les prérequis de la réforme 

L’appréhension contemporaine des ressources des allocataires 
nécessite la réutilisation des déclarations nominatives de salaires 
(déclarations sociales nominatives, DSN) auxquelles sont soumis les 
employeurs privés, ainsi que des informations individuelles sur les revenus 
de remplacement et les revenus du secteur public25 transmises par les 
organismes de protection sociale à l’administration fiscale dans le cadre du 
prélèvement à la source de l’impôt sur le revenu (flux « prélèvement à la 
source sur les revenus autres », PASRAU). Ces revenus représentent une 
part très déterminante des ressources des personnes éligibles aux aides au 
logement, complétés par la déclaration de certaines ressources ne pouvant 
être collectées automatiquement : chiffre d’affaire pour les travailleurs non-
salariés en activité depuis moins de deux ans, pensions alimentaires, part 
des frais réels, revenus de source étrangère, frais de tutelle), les autres 

24 La fréquence de cette réévaluation des ressources sur 12 mois glissants est calquée 
sur celle de la prime d’activité ou du revenu de solidarité actif (RSA). Ce calendrier 
n’est pas fixe pour l’ensemble des usagers. 
25 Dans l’attente de l’intégration dans la DSN de ces dernières. 
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catégories de revenus (revenus d’activité non salariaux, revenus fonciers et 
des placements, revenus de source étrangère autres que les revenus 
d’activité, etc.) restant quant à elles collectées via la source fiscale avec 
deux ans de retard.  

La définition des ressources prises en compte est inchangée et se 
base toujours sur une logique fiscale. 

L’ampleur du chantier informatique, motif principalement et 
régulièrement évoqué pour le report de la réforme, s’explique par la 
conduite par la CNAF, simultanément aux développements requis par le 
changement de mode de calcul des APL, d’une refonte d’ensemble de son 
système d’information et de son outil de calcul des droits, soit 15 chantiers, 
500 logiciels fabriqués, 30 000 jours homme. La réforme constitue une 
première étape de modernisation des prestations sociales. L’étude 
d’impact aurait dû porter sur la faisabilité technique de la réforme, 
autant que sur sa portée politique et budgétaire.

Schéma n° 1 :  Calendrier de modernisation des prestations sociales 

Source : DHUP 

La CCMSA s’appuie sur son système d’information actuel. Son 
chantier informatique est donc de moindre ampleur. 

La réforme devait initialement être mise en œuvre en mai 2019. 
La réforme de la base ressources des aides au logement a été reportée, en 
2019, à quatre reprises : 

- En octobre 2018, un premier décalage à juillet 2019 a été décidé, en 
considération des réserves exprimées par la CNIL sur la conservation 
des salaires et des revenus de remplacement de l’ensemble de la 
population au sein d’une base de données unique, alors que leur 
finalité se limite à la liquidation des seules aides au logement 
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bénéficiant aux seuls ménages modestes. La LFI 2019 s’appuyait sur 
une mise en œuvre à cette date ; 

- En février 2019, un nouveau décalage d’un mois de la date de mise 
en œuvre de la réforme a été consenti, à la suite d’un audit de 
réassurance de l’ensemble du projet qui a conclu à des risques avérés 
de non-respect du planning, portant à août 2019 la bascule dans le 
nouveau mode de calcul des aides au logement ; 

- Le 2 juillet 2019, le Premier Ministre a décidé que la réforme serait 
décalée à janvier 2020. À cette date en effet, moins de 50 % de 
fonctionnalités ont alors été testées. En outre, un volume important 
d’allocataires des CAF devait être sollicité entre le 30 juillet et le 
5 août du fait de données de ressources manquantes, période peu 
adaptée à cette sollicitation. En outre, le 10 septembre 2019, la CNAF 
indique la nécessité d’élargir la base de tests sur l’ensemble des cas 
métiers26 et de débuter une première phase de calculs à blanc, 
initialement abandonnée puis reprogrammée27. Au 25 octobre, les 
tests CNAF permettaient d’assurer en janvier 2020 la qualité de 
calcul du montant de l’APL pour 92 % des cas des dossiers en stock 
(hors primo-demandeurs). Enfin, le projet de décret28 nécessitait 
encore une concertation en CNH, et aux CA de la CNAF et de la 
CCMSA et enfin une transmission au Conseil d’État ; 

- Enfin, le 2 décembre, la CNAF propose de décaler la mise en 
production du nouveau système d’information du week-end du 
26 28 décembre à celui du 3-5 janvier. La CNAF a identifié des 
risques quant à la réalisation en décembre des opérations de fin 
d’année (calcul du droit du 5 janvier, clôture comptable, versement à 
la CNAV au titre de l’AVPF) concomitamment avec la gestion de la 
bascule. Le système d’information n’est alors pas stable et il n’existe 
pas encore de solutions de contournements pour tous les processus 
défaillants. Au 13 décembre 2019, la qualité globale de traitement en 
situation complète est de 88 %, soit 91 % des allocataires. La 
décision est reportée au 24 décembre. Un nouveau report au 
1er avril 2020 à la demande de la CNAF est rendu public le 

26 « Tous les allocataires seraient alors couverts, le temps supplémentaire permettant 
certains développements qui entraînaient le maintien temporaire d’évaluations 
forfaitaires ». 
27La première phase de calculs à blanc a débuté le 06/10/2019 sur la CAF la plus 
importante (département du Nord) et a été étendue à partir du 10/10/2019 sur 
l’ensemble des CAF. 
28 Intégrant la nouvelle codification des textes régissant les APL : ordonnance et décret 
relatifs à la partie législative du livre VIII du CCH applicables au 1er septembre. 
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26 décembre 201929 par communiqué de presse. Le décret de mise en 
œuvre de la réforme est publié le 30 décembre, intégrant ce décalage. 

La crise sanitaire a cependant conduit le gouvernement à décider en 
mars 2020 d’un nouveau report sine die de la date de mise en œuvre de la 
réforme. 

Les arbitrages relatifs à la date de mise en œuvre de la réforme 
tiennent compte à la fois de l’urgence à réaliser les économies attendues et 
d’une exigence de qualité de la réforme. Le pilotage a été resserré à partir 
de juillet 2019, animé directement par le Ministre de la Ville et du 
logement30. En revanche, le phasage initial du projet n’apparait pas 
suffisamment prudent, supprimant, par exemple, les calculs à blanc et 
en ne laissant que 15 jours de marge pour amortir les retards de 
production. 

Les reports successifs en 2019 de la réforme de la base ressources 
des APL ont engendré une sous-dotation de l’action 1 du programme 109 
de 642 M€. Cette sous-dotation a été compensée par un dégel total de la 
réserve de précaution en fin de gestion, des redéploiements internes et une 
ouverture complémentaire de crédits de 627 M€ en LFR.  

La réforme du calcul en temps réel des APL aura un fort impact sur 
l’indicateur « taux d’effort net médian des ménages en locatif ordinaire ou 
en accession » en changeant la période de référence et donc du taux 
d’effort. La cible 2020 a été revue à la baisse, en cohérence avec les 
prévisions 2019. À titre conservatoire, l’impact technique de la réforme de 
« contemporanéisation » des ressources sur le calcul de la cible n’a pas été 
intégré. 

2.1.2 L’impact réel des autres mesures d’économies 

La loi de finances pour 2018 (art. 126) a institué une réduction du 
loyer de solidarité (RLS) appliquée par les bailleurs sociaux aux 
locataires dont les ressources sont inférieures à un plafond, fixé en fonction 
de la composition du foyer et de la zone géographique. Les baisses de 
prestations ont entrainé une économie budgétaire de 805 M€ en 2018 (frais 
de gestion compris) pour une cible de 800 M€ (calcul sur 11 mois). Le 

29 Décret n°2019-1574 du 30 décembre 2019 
30 Le seul bleu de réunion interministériel relatif au « calcul en temps réel des aides au 
logement » en 2019, daté du 20 septembre 2019, fixe l’indexation de paramètres pour 
une mise en œuvre au 1er janvier 2020. 



MISSION COHÉSION DES TERRITOIRES 49

rendement attendu31 pour 2019 est de 890 M€ d’économies budgétaires 
(forfait revalorisé et calcul sur 12 mois).  

En 2020, la RLS doit permettre une économie budgétaire de 
1,3 Md€ conformément au pacte d’investissement 2020-2022 signé avec 
les représentants des bailleurs sociaux32. 

Les paramètres de ressources et de dépenses ont fait l’objet 
d’une sous-indexation à hauteur de 0,3 %33. Les économies générées par 
cette mesure34, estimées en LFI 2019 à 67 M€, sont évaluées à 77 M€ au 
17 février 2020. 

Par ailleurs, les aides au logement « accession » ont été rétablies 
en outre-mer pour l’année 2019 lors du débat devant les Assemblées, 
par amendement parlementaire, en cas de cofinancement des projets par 
la ligne budgétaire unique du Ministère des outre-mer, pour un coût estimé 
à 2,5 M€ par an. 

2.1.3  Une année consacrée à l’élaboration du projet de 
revenu universel d’activité (RUA) 

À l’occasion de la présentation de la stratégie nationale de 
prévention et de lutte contre la pauvreté, le 13 septembre 2018, le Président 
de la République a fixé l’objectif de rénover en profondeur le système des 

31 Les données de l’année 2019 ne sont pas encore disponibles. Le suivi de la mise en 
œuvre de la RLS est en effet réalisé à partir de données consolidées de la CNAF avec 
un décalage de six mois, ainsi que des données quasi-définitives de la CCMSA, avec 
un décalage de deux mois. 
32 Dans le cadre du Pacte d’investissement pour le logement social pour la période 2020-
2022 du 25 avril 2019, l’État s’est engagé à réduire l’effort demandé aux bailleurs 
sociaux au titre de la RLS : le rendement des économies d’APL sera réduit à 1,3 Md€ 
par an (au lieu du 1,5 Md€ initialement prévu) ; les règles d’indexation annuelle des 
montants mensuels de RLS et de plafonds de ressources déterminant l’éligibilité à la 
RLS seront suspendues pour la période 2020-2022, ce gel permettant de maitriser 
l’évolution du nombre des locataires non bénéficiaires de l’APL éligibles à la RLS. 
33 Article 210 de la loi de finances pour 2019. 
34 Le paramètre R0 a été augmenté de 0,3 % au 1er janvier 2019 par rapport à son niveau 
au 1er janvier 2018. Cette augmentation du paramètre induit une augmentation de la 
masse de prestations versées en 2019 estimée à 18 M€. Les planchers de ressources pris 
en compte pour calculer l’aide personnelle au logement des étudiants ont été 
revalorisés, au 1er janvier 2019, cependant le taux de revalorisation (+0,3 %) n’a pas été 
suffisant pour que les planchers soient modifiés. Les paramètres de dépenses du barème 
des aides personnelles au logement sont revalorisés au 1er octobre sur l’IRL du 2ème 
trimestre 2019 (dernier connu à la date du 1er octobre). Ces paramètres auraient donc 
dû être revalorisés de 1,53 %, mais du fait de la sous-indexation ils ne l’ont été que de 
0,3 %. Cette augmentation du paramètre induit une augmentation de la masse de 
prestations versées en 2019 estimée à 10 M€ entièrement à la charge du FNAL. 
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prestations monétaires versées aux ménages modestes, à travers la création 
d’un revenu universel d’activité (RUA), qui fusionne le plus grand nombre 
possible de ces prestations. 

Un travail interministériel technique a été organisé pour produire à 
l’horizon de décembre 2019 des scenarios de préfiguration du RUA, 
documentés sur le plan social, économique, financier, juridique, technique 
et organisationnel. L’échéance est reportée à l’été 2020. 

En parallèle, une concertation avec l’ensemble des acteurs 
concernés est réalisée, auprès des institutions (représentants des 
associations, des collectivités territoriales, des bailleurs et les partenaires 
sociaux) et de la population (consultation en ligne, concertation 
territorialisée). Cette concertation est organisée par la délégation 
interministérielle à la lutte contre la pauvreté.  

Le RUA devrait faire l’objet d’un projet de loi en 2020, selon le 
calendrier fixé par le Président de la République. Sa mise en œuvre 
opérationnelle n’est pas envisagée avant 2023. 

2.2 Programme n°177 : une exécution de nouveau 
marquée par une forte hausse des crédits en 
cours d’année 

2.2.1 Une année de nouveau marquée par des dépassements 
importants de la LFI 

2.2.1.1 Des crédits supplémentaires nécessaires pour financer les 
mesures nouvelles, les aléas de gestion et les dispositifs 
insuffisamment budgétés en LFI 

Les crédits autorisés par la LFI 2019 sont en baisse par rapport à la 
LFI 2018 de 80,6 M€ en AE et de 62,5 M€ en CP. Corrigée de la mesure 
de périmètre correspondant au transfert du financement des CHUM, des 
accueils de jour de migrants et des maraudes de mise à l’abri (118,2 M€, 
Cf. 1.1.1.), ces crédits progressent de 2,1 % en AE et de 3,1 % en CP.  

Cette augmentation à périmètre constant traduit notamment la 
montée en puissance du programme Logement d’abord (17,8 M€) et la 
professionnalisation des équipes mobiles des SIAO chargées des 
maraudes (5 M€). Malgré cette hausse, des ouvertures de crédits en 
cours de gestion ont été nécessaires (180,7 M€ en AE et 178,2 M€ en CP 
ouverts en LFR), dans des proportions très supérieures à 2018.
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Graphique n° 8 : Évolution des ouvertures de crédits en LFR sur le 
programme 177 

Source : Cour des comptes  

L’ouverture de crédits supplémentaires a été notamment rendue 
nécessaire pour : 

- Financer les insuffisances de crédits du programme dédiés à 
l’hébergement d’urgence constatées à l’issue de la campagne 
hivernale 2018-2019 (environ 55 M€) ; 

- Corriger la mesure de périmètre intervenue au PLF 2019, à hauteur 
de 29,2 M€ sur les 118,2M€ transférés en LFI. En effet, l’exécution 
2018 a révélé une surévaluation du montant des crédits correspondant 
au financement des CHUM, à hauteur de 11M€ sur une enveloppe 
transférée de 99,6 M€. En outre, une partie des transferts inscrits au 
PLF n’ont pas été réalisés, à hauteur de 18,2 M€ (transfert non 
effectif du CHUM d’Ivry sur Seine, des accueils de jours franciliens 
et de la maraude de la mise à l’abri).; 

- Financer la mesure nouvelle de pérennisation à l’année de 
6000 places ouvertes durant la campagne hivernale 2018-2019 
(coût : 40,8 M€) ; 

- Compenser les surcoûts de dépenses de l’ALT2 (+9 M€) qui, outre 
une budgétisation initiale en baisse, sont en forte progression par 
rapport à l’exécution 2018 (+5,5 %) ; 

Les dépenses exécutées du programme progressent de 0,77 % entre 
2018 et 2019, passant de 2 099,5 M€ à 2 115,7 M€. Une fois la mesure de 
périmètre en LFI prise en compte, cette hausse s’établit à 6,8 %. Cette 
évolution doit cependant être corrigée de la dépense exceptionnelle portée 
par le programme en 2019, correspondant au règlement, à hauteur de 
37,8 M€, de la convention franco-suisse d’assistance mutuelle aux 
indigents (Cf. 1.1.1.) : la hausse s’élève alors à 4,9 %. 
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Évolution des crédits exécutés sur le programme 177 
entre 2018 et 2019 

En 
M€  

LFI 2018 
Exécution 
2018 

LFI 2018 
format 2019 

Exécution 
2018 format 
2019 

LFI 2019 
Exécution 
2019  

Exécution 
2019 hors 
convention 
franco-
suisse 

Évolution 
exécution 
2019 hors 
convention/ 
exécution 
2018 format 
2019, en M€  

Évolution 
exécution 
2019 hors 
convention/ 
exécution 
2018 format 
2019, en % 

AE 1 953,7 2 075,2 1 835,0 1 956,5 1 873,1 2 091,7 2 053,9 97,4 5 

CP 1 953,7 2 099,5 1 835,0 1 980,8 1 891,2 2 115,7 2 077,9 97,1 4,9 

Source : Cour des comptes d’après CHORUS. Exécution 2018 format 2019 : exécution 2018 
minorée de la mesure de périmètre inscrite au PLF 2019 (transfert des CHUM et des CPH pour 
118,2 M€). Exécution 2019 hors convention franco-suisse : exécution 2019 minorée du transfert 
exceptionnel de 37,8 M€ en AE et CP dont le programme a bénéficié en cours de gestion pour le 
règlement définitif de la convention franco-suisse.  

2.2.1.2 Des difficultés persistantes dans le rythme de consommation 
des engagements, liées à la disponibilité des crédits 

Dans son rapport annuel relatif à l’exécution budgétaire et à la 
situation financière et comptable ministérielle en 2018, le CBCM auprès 
du ministère de la santé et des solidarités relevait les difficultés soulevées 
par le décalage entre le rythme de consommation des AE et la réalité des 
engagements pris par l’État auprès des opérateurs en matière 
d’hébergement d’urgence. Il constatait que les AE étaient « engagées en 
cours de gestion au fil de l’eau, alors même que les places permanentes en 
centres d’hébergement restent mobilisées d’une année sur l’autre ». Il 
rappelait que, « outre que cette pratique dégrade la qualité de la 
comptabilité budgétaire, elle présent[ait] de forts risques de dépassement 
de l’autorisation budgétaire » en majorant artificiellement les AE 
disponibles.  

La gestion 2019 montre une légère amélioration du rythme 
d’engagement des crédits en début d’exercice, facilitée notamment par 
la dérogation donnée par le CBCM à la DGCS pour déléguer les crédits 
aux RBOP au-delà du seuil de 25 % avant visa du document prévisionnel 
de gestion. Toutefois, le rythme de consommation s’est ensuite fortement 
ralenti à partir de juillet. Ce n’est qu’avec le dégel tardif des crédits mis en 
réserve puis l’ouverture de crédits en LFR que le taux d’engagement 
progresse de nouveau (Cf. annexe 10).  
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Selon le compte-rendu de gestion n°2 établi par la DGCS, les 
services déconcentrés expliquent être dépendants, s’agissant de 
l’élaboration des conventions financières, de de la réception des documents 
issus des conseils d’administration des associations qui ont souvent lieu en 
juin/juillet. La conclusion de ces conventions est par ailleurs d’autant plus 
difficile du fait des tensions sur les crédits disponibles et du caractère tardif 
des abondements complémentaires. 

Tout en saluant la dérogation accordée par le CBCM pour permettre 
une délégation précoce des crédits aux RBOP en début d’exercice, la 
secrétaire générale du ministère de la cohésion des territoires précise que 
« cette dérogation ne peut toutefois porter totalement ses fruits que si la 
répartition des crédits régionaux entre unités opérationnelles intervient 
rapidement dans l’année : une sensibilisation des services en ce sens sera 
faite ».  

La Cour renouvelle la recommandation qu’elle a formulée au 
sujet de l’exécution budgétaire 2018 tout en soulignant que celle-ci 
suppose qu’un niveau de crédits suffisant soit disponible pour 
permettre la formalisation juridique de l’engagement de l’État. 

Projet de recommandation n° 2.  (DGCS, DB) : 
Améliorer le rythme d’engagement de la dépense du 
programme 177 dans l’année, au moyen d’une 
délégation plus précoce des crédits budgétaires, y 
compris ceux mis en réserve.  

2.2.1.3 Sur la longue durée, une hausse continue des dépenses et des 
capacités financées 

À périmètre courant, les crédits du programme 177 sont en hausse 
continue depuis 2016. Après la très forte augmentation enregistrée entre 
2016 et 2017 sous l’effet des flux migratoires, la hausse des dépenses s’est 
significativement ralentie. Mais cette tendance est permise par des 
mesures de périmètre qui ont réduit le champ d’intervention du 
programme. En réalité, la demande et les capacités d’accueil financées 
continuent de progresser.  



54 COUR DES COMPTES

Évolution des crédits exécutés du programme 177 
entre 2016 et 2019 

Source : CHORUS. Périmètre courant.  

Le tableau figurant en annexe 11 retrace l’évolution des capacités 
d’accueil dans les structures d’hébergement et de logement adapté, et les 
crédits correspondants, entre 2010 et 2019. Il montre la très forte 
progression des places dans les structures d’hébergement temporaire 
(CHU, nuitées hôtelières) et de logement adapté (hors AGLS) et celle, 
plus modérée, des places en CHRS.  

2.2.2 L’hébergement d’urgence : des capacités en forte 
hausse, des besoins mal connus, une incapacité 
persistante à répondre à toutes les demandes 

2.2.2.1 Un dispositif d’hébergement inconditionnel ouvert à tous les 
publics 

L’hébergement d’urgence est destiné à offrir une prise en 
inconditionnelle aux personnes sans domicile. 

L’article L.345-2-2 du code de l’action sociale et des familles 

« Toute personne sans abri en situation de détresse médicale, 
psychique ou sociale a accès, à tout moment, à un dispositif d'hébergement 
d'urgence. Cet hébergement d'urgence doit lui permettre, dans des 
conditions d'accueil conformes à la dignité de la personne humaine et 
garantissant la sécurité des biens et des personnes, de bénéficier de 
prestations assurant le gîte, le couvert et l'hygiène, une première évaluation 
médicale, psychique et sociale, réalisée au sein de la structure 
d'hébergement ou, par convention, par des professionnels ou des 
organismes extérieurs et d'être orientée vers tout professionnel ou toute 
structure susceptibles de lui apporter l'aide justifiée par son état, 
notamment un centre d'hébergement et de réinsertion sociale, un  
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hébergement de stabilisation, une pension de famille, un logement-foyer, 
un établissement pour personnes âgées dépendantes, un lit halte soins santé 
ou un service hospitalier. L'hébergement d'urgence prend en compte, de la 
manière la plus adaptée possible, les besoins de la personne accueillie, 
notamment lorsque celle-ci est accompagnée par un animal de 
compagnie ». 

Le financement de ce dispositif ouvert à tous les publics est 
principalement porté par le programme 177. Toutefois, des dispositifs 
spécialisés existent pour les mineurs (prise en charge par l’Aide sociale à 
l’enfance) et les migrants.  

En effet, conformément au principe de spécialité budgétaire, les 
structures du dispositif national d’accueil (DNA) dédiées aux migrants 
demandeurs d’asile sont désormais gérées par le ministère de l’intérieur et 
financées par le programme 303 depuis la LFI 2019 s’agissant des centres 
d’hébergement d’urgence des migrants franciliens et, depuis la LFI 2018, 
des centres d’accueil et d’orientation (CAO) vers le programme 303. Elles 
étaient auparavant rattachées au programme 177.  

Le meilleur respect du principe de spécialité budgétaire permis 
par cette modification de périmètre est toutefois d’application 
asymétrique : si les centres financés par le programme 303 sont dédiés aux 
migrants demandeurs d’asile, les structures d’hébergement du programme 
177, conformément aux dispositions de l’article L.345-2-2 du CASF, 
doivent accueillir toutes les personnes en situation de détresse médicale, 
psychique ou sociale qui demandent à être mises à l’abri. Par conséquent, 
le dispositif généraliste d’hébergement d’urgence peut être amené à 
prendre en charge des personnes demandeurs d’asile, si les structures qui 
leur sont dédiées ne sont pas en mesure de leur accueillir35.  

Selon la DGCS, en juin 2019, 9 168 demandeurs d’asile étaient 
présents dans des structures généralistes d’hébergement (soit 6 % des 
personnes hébergées dans le cadre de ce dispositif). Aucune demande de 
remboursement n’est effectuée auprès du responsable de programme du 
303. La DGCS indique que la présence de ce public « participe de 
l’embolie des places d’hébergement dédiées aux personnes sans abri » (la 
présence de déboutés du droit d’asile est un autre facteur contribuant à la 

35 La coordination entre les dispositifs est assurée au moyen du dialogue entre les SIAO 
et l’OFII. La loi n°2018-778 du 10 septembre 2018 prévoit que les SIAO communique 
mensuellement à l’OFII la liste des personnes hébergées dans un dispositif généraliste 
d’hébergement d’urgence qui sont demandeurs d’asiles, reconnues réfugiées ou 
bénéficient de la protection subsidiaire, afin que l’OFII les oriente vers les dispositifs 
et prestations spécialisés auxquels elles ont droit. L’instruction interministérielle du 
4 juillet 2019 précise les modalités de cette coordination. 
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saturation du dispositif). Dans le même temps, aucune création de places 
nouvelles n’est prévue dans le cadre du DNA, la loi de finances pour 2020 
posant même le principe d’une stabilisation du nombre de places.  

Dans ces conditions, le maintien dans le dispositif généraliste 
d’hébergement d’un nombre n’important de personnes relevant des 
dispositifs spécialisés du DNA risque de perdurer, accroissant 
d’autant les besoins de places financées sur le programme 177 et 
contrevenant au principe de spécialité budgétaire. À cette difficulté 
s’ajoute le fait que le transfert initialement envisagé des accueils de jours 
pour migrants en Île-de-France et le CHUM d’Ivry-sur-Seine n’ont 
finalement pas été transférés aux programmes 104 et 303 en 2019, et restent 
financés par le programme 177.  

La Cour renouvelle la recommandation qu’elle avait formulée en 
2018. En réponse à la Cour, la DGCS indique soutenir le « projet d’une 
mission des inspections afin de clarifier la situation ». 

Projet de recommandation n° 3. (DGCS, DGEF, DB) : 
Mesurer les effets de reports financiers croisés des 
programmes 104, 177 et 303 (places et montants), et 
prévoir par une estimation et une budgétisation sincères 
le nombre de places en structures adéquates et les 
montants afférents.  

2.2.2.2 Une très forte augmentation des crédits pour un nombre de 
places en croissance continue 

La LFI 2019 prévoyait une enveloppe globale de crédits au titre de 
l’action 12 de 1 375 M€ pour le financement des places d’hébergement 
(751,1 M€) hors CHRS et celui des places en centres d’hébergement et de 
réinsertion sociale (CHRS, 623,9 M€). Ces crédits ont été abondés lors de 
l’examen du PLF par un transfert de 20 M€ attribués au programme par 
voie d’amendement parlementaire au titre de la stratégie nationale de 
prévention et de lutte contre la pauvreté au programme 177. Ces crédits 
supplémentaires ont notamment été orientés vers le soutien au CHRS 
(10 M€). 

La mise en place du conventionnement systématique avec les 
opérateurs de CHRS, et l’introduction de la convergence et du 
plafonnement des tarifs ont permis aux responsables de programme et de 
BOP de maîtriser l’évolution du coût du financement de ces structures 
durant l’exercice. L’exécution 2019 s’avère en très légère hausse par 
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rapport à la LFI 2019 (+12,5 M€, pour un montant de 636,4 M€). Cette 
situation est due à l’annulation par un mouvement interne en gestion de 
l’économie prise en compte en LFI 2019 et correspond à la reprise de 
l’allègement général des charges dont ont bénéficié les CHRS, non 
réalisable dans les faits.  

Fin 2019, 884,5 M€ de crédits de paiement (860,5 M€ d’AE) ont été 
exécutés au titre du financement des structures d’hébergement d’urgence, 
dont 318,2 M€ pour les nuitées d’hôtel pérennes (-21,8 M€ par rapport à 
2018), 69,3 M€ permettant de gérer les situations exceptionnelles. Près des 
deux tiers (63,5 % soit 546,6 M€) des crédits ont été exécutés par le BOP 
DRIHL. 

Consommation des crédits 2019 selon le type de 
structure d’hébergement (en M€) 

Source : CHORUS 

La hausse du nombre de places en hébergement et en logement 
adapté progresse depuis 2010. 
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Graphique n° 9 : Évolution du nombre de places dans les structures 
d’hébergement financées par le programme 177 

Source : Cour des comptes d’après DGCS 

2.2.2.3 Une hausse du nombre des nuitées hôtelières ; une baisse de 
leur coût 

Selon les données disponibles au 30 juin 2019, le nombre de nuitées 
hôtelières réservées par l’État a poursuivi sa progression.  

Évolution du nombre de places d’hébergement en 
hôtel 

Au 31 
décembre  

Nombre de 
places d'hôtel 

Évolution en valeur 
absolue 

Évolution relative 
d'une année sur 
l'autre en % 

2019 (30/6) 49 418 1 504 3 

2018 47 914 2 752 6 

2017 45 162 2 516 6 

2016 42 646 4 684 12 

2015 37 962 5 662 18 

2014 32 300 6 804 27 

2013 25 496 4 769 23 

2012 20 727 

Source : DGCS, à partir des données de l’enquête AHI 
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Le plan de réduction du recours aux nuitées hôtelières lancé en 
février 2015 et prorogé jusqu’à fin 2018 avait pour objectif d’éviter la 
réservation de 10 000 nuitées, de développer les solutions alternatives à 
l’hôtel via les dispositifs du logement adapté (intermédiation locative, 
résidences sociales, pensions de famille…) et de transformer des hôtels en 
résidences hôtelières à vocation sociale36. 

L’objectif de 10 000 nuitées a, selon le bilan dressé mi-2018 par la 
DIHAL, été quasiment atteint et la progression du nombre de nuitées s’est 
ralentie sensiblement depuis 2017. Les tensions demeurent toutefois fortes 
et les hôtels constituent souvent la variable d’ajustement la plus facilement 
mobilisable en cas de forte demande d’hébergement, aux dépens cependant 
d’un accompagnement social satisfaisant. 

L’année 2019 est surtout marquée par la nette baisse du coût de ces 
nuitées. Alors même qu’à mi-année 2019 leur nombre progressait, les 
dépenses correspondantes ont baissé de 21,8 M€ en CP s’agissant des 
nuitées pérennes (318,3 M€) et sont demeurées presque stables s’agissant 
des nuitées réservées pour les situations exceptionnelles (+23 000 € pour 
un coût total de 13,6 M€.  

Deux régions (Auvergne-Rhône Alpes et Grand Est) ont initié une 
démarche de rationalisation des réservations hôtelières, en lançant des 
marchés publics, via les plates-formes régionales d’achat ; les Hauts de 
France s’apprêtent à le faire. En Île-de-France, qui concentre 80,6 % des 
places d’hôtel au 30 juin 2019, le plan lancé par le préfet de région vise à 
harmoniser les procédures entre les huit départements et a permis la 
création d’un opérateur unique.  

2.2.3 Le logement adapté : une montée en puissance des 
nouveaux dispositifs  

2.2.3.1 Un plan qui vise à recentrer l’hébergement sur sa fonction 
d’accueil d’urgence  

Le « plan quinquennal pour le logement d’abord et la lutte contre le 
sans-abrisme » inspiré d’initiatives conduites à l’étranger, a été lancé en 
septembre 2017, après une phase expérimentale et une période de 
concertation. Il comprend 60 mesures qui s’articulent autour de grandes 
priorités. 

36  Deux appels d’offres ont été lancés dans ce cadre permettant l’ouverture de 3 575 
places sur le P177 et de 5 531 places sur le 303 principalement par les groupes SNI et 
ADOMA. 
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Les priorités du plan « Logement d’abord » 

Priorité n°1 : Produire et mobiliser plus de logements abordables et 
adaptés aux besoins des personnes sans-abris et mal logées, avec notamment 
le développement de l’intermédiation locative dans le parc privé et la 
création de places en pensions de famille/maisons-relais.  

Priorité n°2 : Promouvoir et accélérer l’accès au logement et faciliter 
la mobilité résidentielle des personnes défavorisées 

Priorité n°3 : Mieux accompagner les personnes sans domicile et 
favoriser le maintien dans le logement 

Priorité n°4 : Prévenir les ruptures dans les parcours résidentiels et 
recentrer l’hébergement d’urgence sur ses missions de réponse immédiate 
et inconditionnelle, l’accès direct au logement étant privilégié 

Priorité n°5 : Mobiliser les acteurs et les territoires pour mettre en 
œuvre le principe du Logement d’abord. 

Selon le programme annuel de performances, cette stratégie vise 
plus généralement « à diminuer de façon significative le nombre de 
personnes sans domicile d’ici 2022 », à « passer d’une réponse construite 
dans l’urgence s’appuyant majoritairement sur des places d’hébergement 
avec des parcours souvent longs et coûteux, à un accès direct au logement 
avec un accompagnement social adapté aux besoins des personnes », 
« ajustable en intensité et en durée ». 23 territoires de mise en œuvre 
accélérée du plan ont été sélectionnés en mars 2018. 

Les objectifs assignés au plan Logement d’abord visent à créer en 
cinq ans 40 000 places supplémentaires d’intermédiation locative, 
principalement dans le privé, et 10 000 places en pension de famille.  

Dans le cadre de l’intermédiation locative, des associations ou des 
organismes de logement social prennent à bail des logements du parc privé 
et les sous-louent, à des tarifs sociaux, à des ménages défavorisés, en 
particulier les ménages hébergés en attente d’un logement. L’aide de l’État 
est destinée à compenser le différentiel entre le loyer, fixé au prix du 
marché, et le loyer social pratiqué, à financer l’accompagnement social des 
ménages bénéficiaires et les charges de fonctionnement des opérateurs. 
L’intermédiation locative est un dispositif transitoire : les ménages 
bénéficiaires ont vocation à occuper ensuite un logement autonome. Fin 
2018, un peu plus de 43 000 places étaient ainsi financées.  
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Les pensions de famille et maisons-relais sont des établissements 
de petite capacité, composés de logements individuels et d’espaces 
communs, gérés par des « hôtes ». Elles accueillent, sans limite de durée, 
des personnes en situation d’exclusion sociale, dans l’impossibilité 
d’accéder à un logement autonome. Fin 2018, un peu moins de 18 200 
places étaient recensées.  

Les résidences sociales et logements-foyers accueillent 
temporairement des personnes en difficulté économique et sociale, qui 
bénéficient du soutien d’intervenants extérieurs.  

2.2.3.2 Des crédits en hausse en LFI, une augmentation des places 
financées 

La LFI 2019 prévoyait une enveloppe globale de 327 M€ au sein de 
l’action 12, destinée à financer les capacités existantes et à poursuivre 
l’objectif de créer sur cinq ans 2 300 places en pensions de famille-maisons 
relais et 8 500 places d’intermédiation locative.  

La quasi-totalité des crédits inscrits en LFI ont été consommés
(326,5 M€ sur les 327 M€ de la LFI), avec une forte augmentation de la 
consommation des crédits destinés aux maisons-relais (+8,1 M€) et à 
l’intermédiation locative (+13,2 M€). Le BOP DRIHL, à lui seul, a porté 
29,7 % des crédits exécutés. Le nombre de places offertes par ces différents 
dispositifs progresse depuis 2017 : légèrement pour les pensions de famille, 
sensiblement pour l’intermédiation locative.  

Les capacités globales du logement adapté sont en augmentation 
entre fin 2017 (231 560 places) et mi-2019 (244 089).  
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Graphique n° 10 : Évolution du nombre de places en logement 
adapté 

Source : Cour des comptes d’après DGCS. Périmètre courant. Les FTM et FJT ne sont pas 
financés par le programme 177. 

Le nombre de places en foyers de travailleurs migrants diminue. Par 
ailleurs, selon la DGCS, la baisse du nombre de places de foyers de jeunes 
travailleurs (-19,6 % entre mi-2019 et fin 2017) correspondrait à une 
fiabilisation des modes de recensement et non à une restriction du parc. 
FTM et FJT ont vocation, à terme, à devenir des résidences sociales. 

La stratégie du « Logement d’abord » n’a pas permis jusqu’à 
présent de diminuer le volume des places d’hébergement d’urgence et 
le coût de la politique d’hébergement, lesquels ont progressé bien plus 
vite que les crédits et capacités du logement adapté, en raison de 
l’augmentation de la demande d’hébergement. Par ailleurs, le nombre de 
réponses positives données par les SIAO aux demandes d’orientation 
directe formulées par des personnes sans abri vers le logement adapté est 
très faible (1,2 % en 2018).  

2.2.3.3 Perspectives pour 2020  

L’année 2020 s’inscrit dans la continuité des années précédentes. Le 
PLF prévoit une hausse sensible des crédits (+39 M€ d’AE soit +11,9 % et 
+40,6 M€ en CP soit +12,4 %), destinée à financer l’effet en année pleine 
des places créées en 2019 et à poursuivre le développement des dispositifs 
des pensions de famille (objectif de 2 000 places supplémentaires) et de 
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l’intermédiation locative (+ 8 850). Les crédits d’aide à la gestion locative 
des logements-foyers sont stables.  

Le développement des pensions de famille pourrait toutefois 
être ralenti par l’absence de revalorisation du forfait journalier versé 
par l’État et destiné à couvrir les frais réels des hôtes pour l’accueil des 
pensionnaires. Fixé à 16 €, il n’a pas été modifié depuis 200737. La DGCS 
a formulé, à l’occasion de la préparation du PLF pour 2019, une demande 
de revalorisation de 0,50 €, visant à compenser partiellement la 
dégradation du soutien de l’État, en priorité pour les structures les plus 
fragiles. Sur la base des places ouvertes au 31 décembre 2018 et de la 
prévision de création de places supplémentaire en 2019, le coût de cette 
mesure avait été évalué par la DGCS à 3,2 M€ en 2019. La demande n’a 
pas été retenue. Une nouvelle demande a été formulée lors de la préparation 
du PLF 2020 mais n’a pas non plus reçu de suite favorable.  

2.2.4 La veille sociale : une unification quasi achevée des 
services d’insertion, d’accueil et d’orientation (SIAO) 

Les crédits de veille sociale servent principalement à financer 
l’action des services d’insertion, d’accueil et d’orientation (SIAO) dans le 
contact avec les personnes sans abri (maraudes), l’aide immédiate qui leur 
apportée, les dispositifs de recueil des besoins d’hébergement et 
d’orientation vers les structures d’hébergement voire de logement adapté 
(armement du 115). Ils sont exécutés en totalité au niveau déconcentré. À 
lui seul, le BOP DRIHL porte 42,1 % des crédits de veille sociale.  

A ce titre, 134,7 M€ d’AE et CP ont été inscrits en LFI, soit un 
montant inférieur au budget exécuté en 2018. En cours de gestion, des 
dotations supplémentaires ont été allouées pour financer le programme 
d’accompagnement des personnes hébergées à l’hôtel (+4 M€ issus des 
20 M€ fléchés, au titre de la stratégie pauvreté, lors des débats sur le PLF), 
5 M€ pour la professionnalisation des équipes mobiles des SIAO chargées 
des maraudes.  

L’exécution 2019 s’établit à 156,8 M€ en AE et CP, en progression 
de plus de 10,4 M€ par rapport à l’exécution 2018 et de 22,1 M€ par 
rapport à la LFI (+16,4 %). La progression des dépenses est la plus sensible 
s’agissant des crédits dédiés aux plates-formes de veille sociale du SAMU 
social et aux équipes mobiles (+8,4 M€), au fonctionnement général des 
SIAO au titre des écoutants 115 et de l’évaluation sociale réalisée dans le 

37 Selon le convertisseur de l’INSEE, compte-tenu de l'érosion monétaire due à 
l'inflation, le pouvoir d'achat de 16 € en 2007 est le même que celui de 18,39 € en 2019 
(https://www.insee.fr/fr/information/2417794).  
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cadre du plan de réduction des nuitées hôtelières) et aux moyens mobilisés 
pour la prise en charge des publics ne pouvant être remis à la rue ou 
présentant des problématiques médicales (+1,4 M€), ne pouvant être pris 
en charge dans les dispositifs habituels.  

L’unification du réseau des SIAO a été presque achevée en 
2019 : chaque département compte désormais un SIAO unique, à 
l’exception du département des Pyrénées-Orientales (l’unification devrait 
être réalisée en 2020), la possibilité de créer des SIAO interdépartementaux 
n’ayant pas encore été mise en œuvre. Le programme 177 a porté 1,9 M€ 
de crédits pour poursuivre le développement et le déploiement du système 
d’information commun aux SIAO. Une nouvelle version de l’outil, qui 
intègre les volets 115 et insertion, sera lise à disposition de tous les acteurs 
en juin 2020. À ce jour, seul le Samu Social de Paris n’a pas basculé sur le 
SI national : des travaux d’ampleur sont nécessaires pour reprendre les 
données de son propre système et adapter le SI-SIAO aux pratiques des 
services franciliens.  

2.2.5 Les crédits d’aide sociale et d’accès aux droits : un 
doublement par rapport à la LFI  

L’exécution 2019 a connu un dépassement très marqué des crédits 
autorisés en LFI : 100,2 M€ en AE et CP, contre 45,4 M€ inscrits en LFI. 
Cette augmentation résulte principalement de deux facteurs : 

- À hauteur de 12,7 M€ par la hausse des crédits de prévention et 
d’accès aux droits. Cette hausse s’explique avant tout par un surcroît 
de dépenses au titre de l’ALT 2 à hauteur de 9,1 M€. Cette ligne avait 
fait l’objet d’une diminution des crédits lors de l’examen du PLF. En 
outre, 4,3 M€ de crédits ont été exécutés au titre des diagnostics 
individualisés réalisés à l’occasion de l’occasion des campements 
illicites. Aucun crédit n’avait été inscrit à cette fin en LFI, alors que 
la dépense s’était élevée à 3,5 M€ en 2018 ;  

- À hauteur de 37,8 M€ en AE et CP par un facteur ponctuel, lié au 
règlement définitif de la dette de la France à l’égard de la Suisse, 
au titre d’une convention de 1931 relative à l’assistance mutuelle 
entre les deux pays pour la prise en charge de leurs indigents présents 
sur le territoire de l’autre. 



MISSION COHÉSION DES TERRITOIRES 65

La convention franco-suisse relative à la prise en charge des 
indigents 

Cette convention signée le 9 septembre 1931 organise la prise en charge 
réciproque par la France et la Suisse de leurs indigents présents dans l’autre 
pays. La France l’a dénoncée unilatéralement le 30 novembre 2016, avec 
prise d’effet au 30 novembre 2017. Au terme de négociations bilatérales, 
une créance de 41,5 M de francs suisses a été constatée au bénéfice de la 
Suisse. Une somme de 38,2 M€ a été inscrite en LFI sur le programme 304, 
conformément à un arbitrage interministériel du 22 septembre 2017. Le 
CBCM a cependant estimé qu’au regard du principe de spécialité 
budgétaire, seul le P177 pouvait porter cette dépense. Le transfert de 
38,2 M€ en AE et CP a donc été opéré par arrêté du 14 mai 2019. L’accord 
bilatéral signé le 15 novembre 2019 en vue du règlement définitif de la dette 
a permis la mise en paiement, devenue effective le 11 décembre 2019.  

2.2.6 Des besoins mal connus, une incapacité persistante à 
mettre à l’abri tous ceux qui le demandent  

2.2.6.1 L’absence de connaissance véritable des besoins 

Les besoins d’hébergement sont mal connus. La dernière enquête 
de l’INSEE relative aux personnes sans-domicile date de 2012. Elle 
évaluait à 141 000 le nombre de personnes concernées. La reconduction de 
cette enquête n’est pas prévue à ce jour. Par ailleurs, 350 000 personnes 
sont aujourd’hui domiciliées auprès des centres communaux d’action 
sociale.  

Faute d’actualisation de l’enquête INSEE, il est difficile de mesurer 
la réalité des besoins, au-delà des demandes enregistrées par les services 
qui ne permettent pas d’appréhender l’existence d’un phénomène de non-
recours.  

La DGCS indique que l’État soutiendra l’organisation des « nuits de 
la solidarité » dans l’ensemble des grandes métropoles. L’INSEE et les 
services du ministère « expertisent actuellement la possibilité de proposer 
une méthodologie partagée aux collectivités qui seraient intéressées par 
un outil commun. Ces travaux ont d’ores et déjà démarré avec les services 
et devraient avoir lieu tout au long de 2020 et les outils en résultant être 
opérationnels lors de la campagne hivernale de 2020-2021 ». 
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2.2.6.2 Des indicateurs qui mesurent mal l’évolution de la demande 
de logement et d’hébergement, et la capacité à y répondre 

Tels qu’ils sont construits, les indicateurs associés à l’objectif 
qualitatif n°1 ne permettent ni de mesurer la réalité de la demande 
d’hébergement et de logement, ni d’appréhender la capacité du dispositif 
d’hébergement à insérer les personnes dans un parcours dans et vers le 
logement.  

Tout en soulignant le caractère robuste des outils de pilotage 
généralisés et déployés par le RPROG en 2018, la Cour relevait déjà que 
ces outils ne permettaient pas « de mesurer l’évolution de la demande et de 
la pression auxquelles sont exposés les services ». Ce constat ne peut 
qu’être répété en 2019. 

Ainsi, l’indicateur 1.2 vise à mesurer le taux de réponse positive du 
SIAO aux demandeurs d’hébergement et de logement. Le dénominateur ne 
prend en compte que les demandes enregistrées par le SIAO. Or les 
difficultés à joindre les SIAO dans de nombreux territoires sont connues. 
L’indicateur, tel qu’il est construit, conduit à ne pas prendre en compte les 
demandeurs qui n’auraient pu entrer en contact avec le SIAO et, a fortiori, 
ceux qui, bien que dans la rue, n’ont pas cherché à le contacter.  

Aucun des autres indicateurs ne rend compte de la capacité du 
système d’hébergement d’urgence et de logement adapté à mettre 
effectivement à l’abri les personnes vulnérables à la rue qui le 
demandent. Si le suivi du nombre d’appels non décrochés présente peu 
d’intérêt, notamment parce qu’il ne permet pas d’individualiser la prise en 
charge, la mesure du nombre de demandes non satisfaites constitue un 
indicateur complémentaire indispensable pour apprécier la performance 
d’une politique dont les moyens et les capacités n’ont cessé de croître ces 
dernières années. Cette mesure est possible comme le montre l’enquête 
hivernale 2019/2020 menée par la DGCS (Cf. infra).  

Encore ce nouvel indicateur présenterait-il lui-même une limite : 
celle de ne pas prendre en compte le phénomène de non-recours, c’est-à-
dire les personnes sans abri qui ne formulent pas ou plus de demandes 
auprès du 115.  

Par ailleurs, l’indicateur 1.1 relatif à la part des personnes sortant de 
CHRS qui accèdent à un logement ne porte que sur une partie du public 
accueilli dans les structures d’hébergement d’urgence.  

2.2.6.3 Un système qui peine à répondre aux demandes nouvelles 

L’analyse de l’évolution des indicateurs met en lumière les 
difficultés de la politique publique à atteindre ses objectifs.  
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L’indicateur 1.2 mesure le taux de réponse positive du SIAO aux 
demandeurs d’hébergement et de logement. La prévision inscrite au PAP 
2019 fixait à 52 % le taux de réponse positive aux demandeurs 
d’hébergement et à 6 % le taux de réponse positive aux demandeurs d’un 
logement adapté. Comme le montre le rapport annuel de performances, les 
résultats 2019 s’inscrivent bien en-deçà de cet objectif : le taux de réponse 
positive aux demandes d’hébergement est de 45,2% et de 0,75% s’agissant 
des demandes de logement adapté. On note toutefois une progression de ce 
taux depuis 2017 s’agissant des seules demandes d’hébergement (la 
capacité à répondre aux demandes de logement adapté se dégrade quant à 
elle fortement, passant de 6% des demandes satisfaites à 0,75%).  

Taux de réponse positive des SIAO aux demandes 
d’hébergement et de logement (indicateur 1.2) 

Objectif n°1: améliorer la 
qualité de l'offre de 
services pour les 
personnes les plus 
vulnérables.  

2016 2017 2018 2018 2019 
Indicateur 1.2. Taux de 
réponse positive du SIAO 
aux demandeurs 
d'hébergement et de 
logement 

Taux de réponse positive 
du SIAO aux demandeurs 
d'hébergement  

20 19 22 34 45,2 

Taux de réponse positive 
du SIAO aux demandeurs 
de logement adapté 

0 6 2 1 0,75 

Source : PAP et RAP 

Par ailleurs, la construction en taux de cet indicateur ne permet pas 
de mesurer l’ampleur concrète des demandes ni le volume des demandes 
non satisfaites. L’enquête hivernale 2019/2020 réalisée par la DGCS révèle 
qu’entre le 9 décembre 2019 et le 12 janvier 2020, le dispositif national 
d’hébergement d’urgence a été chaque jour dans l’incapacité de 
mettre à l’abri plus de 3 100 demandes de mise à l’abri en moyenne, et 
ce malgré le nombre en constante progression de places d’accueil au 
sein des structures d’hébergement d’urgence. Plus de 40 % des 
demandes non satisfaites ont été enregistrées en Île-de-France, Auvergne-
Rhône-Alpes, les Hauts-de-France et le Grand Est comptant parmi les 
autres régions les plus concernées. À l’échelle nationale, selon les données 
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des SIAO renseignées dans le SI commun (hors Samu social de Paris), sur 
1,4 million de demandes non satisfaites en 2019, l’absence de places 
disponibles était le motif avancé dans 66 % des cas, suivi par l’absence de 
places compatibles avec la composition du ménage (14 %). Les motifs 
relevant des usagers du 115 n’intervenaient que dans 7 % des situations.  

L’indicateur 1.1 permet de suivre la trajectoire vers le logement des 
personnes accueillies en CHRS. En 2019, 8,9% des personnes en CHRS 
sont sorties vers le logement adapté contre 14 % en 2016, et 437,4 % vers 
un logement autonome contre 31 % en 2016. Cet indicateur ne précise pas, 
toutefois, la durée du séjour préalable en CHRS des personnes concernées. 

Part des personnes accueillies en CHRS qui accèdent 
à un logement autonome ou adapté 

Objectif n°1: 
améliorer la 
qualité de 
l'offre de 
services pour 
les personnes 
les plus 
vulnérables.  

RAP 
2016 

RAP 
2017 

PAP 
2018 

RAP 
2018 

PAP 
2019 

RAP 

2019 

Part des 
personnes 
sortant de 
CHRS qui 
accèdent à un 
logement 
adapté 

14  12  16 11  16  8,9 

Part des 
personnes 
sortant de 
CHRS qui 
accèdent à un 
logement 
autonome 

31  43  33 40  47  37,4 

Source : PAP et RAP 

L’interprétation des évolutions de l’indicateur 1.3 relatif à la 
proportion de places en logement adapté par rapport au nombre de places 
d’hébergement est compliquée par la forte progression des places 
d’hébergement. Comme la Cour l’avait relevé en 2018, l’indicateur ne 
permet pas de rendre compte de façon claire de l’effort réalisé en matière 
d’offre de logements adaptés.  
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La DGCS indique que la fiabilité des indicateurs est globalement 
bonne, même si des ajustements sont nécessaires en particulier s’agissant 
de l’indicateur 1.2. Sa fiabilité a progressé depuis l’enquête AHI de 2017, 
mais les SIAO peuvent encore pratiquer des méthodes de renseignement 
des données disparates. La DGSC a diffusé en fin d’année un guide 
d’extraction visant à harmoniser ces pratiques à l’occasion de l’enquête 
AHI 2019.  

2.2.6.4 Des indicateurs d’efficience non actualisés 

L’indicateur unique associé à l’objectif 2 vise à rendre compte des 
progrès de la contractualisation pluriannuelle entre les opérateurs locaux et 
l’État, dans le cadre des dispositions de la loi n°2018-1021 du 23 novembre 
2018 qui prévoit l’obligation et la généralisation de cette 
contractualisation. Chaque préfet de région devait élaborer une 
programmation régionale pluriannuelle de signature de ces contrats pour la 
période 2019-2022.  

Selon le rapport annuel de performances 2019, le taux de contrats 
pluriannuels d’objectifs et de moyens signés entre l’État et les opérateurs 
locaux demeure très faible, à 15,1% pour une cible 2019 de 30%, ces 
CPOM représentant 31% des crédits (l’objectif fixé dans le projet annuel 
de performances était de 50%). 

2.2.7 Perspectives pour le programme 177 en 2020 

La LFI 2020 ouvre un montant de crédits de 1 965,4M€ en AE et 
1 991,2 M€ en CP, soit un montant sensiblement inférieur à l’exécution 
2019 (-126, 3 M€ en AE et –124,5 M€ en CP) mais en nette hausse en 
comparaison de la LFI 2019 (+92,3 M€ en AE et +100 M€ en CP), sans 
que ces écarts soient justifiés, en 2020, par une modification de périmètre. 

Dans un contexte où aucun signe ne vient montrer une baisse des 
tensions rencontrées en matière de demande d’hébergement, la 
budgétisation initiale 2020 présente donc une nouvelle fois, dès le début 
de l’exercice, une fragilité majeure.
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2.3 Programme n°135 : un enjeu majeur de pilotage 
et de simplification des composantes du 
programme afin d’améliorer l’exécution du 
budget 

Le programme « Urbanisme, territoires et amélioration de l’habitat » 
regroupe, au sein de huit actions, les crédits de diverses actions relatives au 
logement, à la construction, à l’urbanisme et à l’aménagement38, dispositifs 
aux dépenses très majoritairement discrétionnaires mais néanmoins 
contraintes (ex : contentieux Dalo).  

2.3.1 Un programme composé majoritairement de fonds de 
concours 

Ce programme, qui dispose en 2019 de 806,53 M€ de crédits en AE 
et 900,07 M€ en CP, se caractérise par : 

- Des crédits ouverts en LFI dans un volume relativement faible : 
291,17 M€ en AE et 281,17 M€ en CP ; 

-  Des reports importants, notamment en CP (163,56 M€) (Cf. 2.3.2) ; 

-  Des fonds de concours qui pèsent au total pour 52 % des crédits 
disponibles (471,91 M€ en AE=CP). 

Depuis le 1er juillet 2016 en effet, les aides à la pierre de l’État et 
des bailleurs sociaux sont centralisés au sein du FNAP, lequel les alloue 
au programme 135 sous forme de quatre fonds de concours, pour exécution 
par les services déconcentrés du ministère du logement.  

L’autre moitié du programme comprend des dépenses 
d’intervention, qui peuvent être régulées en programmation et en gestion 
par le responsable de programme (études, aires d’accueil des gens du 
voyage, actions en matière de lutte contre l’habitat indigne, financement 
du plan ville durable et des opérations d’aménagement, etc.). Mais un socle 
contraint de dépenses (Anah, contentieux, …) ne laisse qu’une faible 
marge de manœuvre, a fortiori pour des dépenses atypiques (par exemple : 

38 Développement et amélioration du parc locatif social, accueil des gens du voyage, 
soutien à l’accession sociale à la propriété, lutte contre l’habitat indigne (entre autre 
diagnostics et contrôles après travaux, travaux d’office et hébergement ou relogement 
des occupants en cas de défaillance des propriétaires), contentieux de l’habitat et de 
l’urbanisme, qualité de la construction, rénovation thermique des logements privés, 
financement des observatoires des loyers, des commissions de médiation Dalo, du 
développement d’applications informatiques nationales, actions d’urbanisme et 
d’aménagement avec notamment le plan ville durable, … 
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en 2019, dépenses d’infrastructures pour le franchissement urbain de 
Pleyel en vue des Jeux Olympiques, par un dégel en LFR de 20 M€ en AE, 
délégués à la DRIEA ; en 2020, mesure nouvelle de 10 M€ en lien avec les 
mouvements de terrain, argile verte notamment).  

L’absence de fongibilité possible entre les fonds de concours et les 
crédits budgétaires appelle à un pilotage spécifique et en perspective de 
chacune des deux parties.  

2.3.2 Le programme 135 a bénéficié en 2019 de reports de 
crédits substantiels, notamment sur le fonds de concours 
FNAP 

La programmation pour l’année 2019 du FNAP, telle que votée au 
budget initial 2019 au conseil d’administration du 21 décembre 2018 est la 
suivante : 

- Montant prévisionnel affecté aux aides à la pierre (AE) : 418,31 M€ ;

- Montant prévisionnel affecté au financement de la démolition en 
zones B2 et C et hors ANRU : 15 M€ ;

- Montant prévisionnel affecté au financement des logements très 
sociaux et au dispositif d’IML dans les communes carencées (AE) : 
28,40 M€ ;

- Montant prévisionnel affecté au financement des MOUS (AE) : 
5,65 M€ ;

- Montant pour les actions diverses (AE) : 0,350 M€.

En 2019, les montant de reports de crédits budgétaires et de fonds 
de concours se sont élevés à 43,81 M€ en AE (dont 32,52 M€ de fonds 
de concours) et 163,37 M€ en CP (dont 154,97 M€ de fonds de 
concours). 

 Répartition des reports fonds de concours (en €) 

AE CP 

Total  32 523 303,00 154 972 282,00 

Dont FNAP restes à payer 0,00 100 468 056,00 

Dont FNAP opérations nouvelles 9 987 813,00 14 376 641,00 

Dont FNAP PLAI A et IML 19 405 440,00 36 628 433,00 

Dont actions d’accompagnement 2 891 946,00 1 719 906,00 

Source : DHUP 
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En CP, les écarts par rapport à la prévision 2019 s’expliquent 
très majoritairement par la sous-consommation des CP sur les fonds 
de concours du FNAP. En AE, le niveau d’engagement sur les fonds de 
concours FNAP est légèrement plus faible qu’en 2018.  

La programmation du FNAP a défini, pour 2019 et pour la 
première fois, des objectifs pour le logement d'abord et la lutte contre 
le sans-abrisme (40 000 par an, 3 000 logements très sociaux « PLAI 
adaptés » par an et 10 000 pensions de famille sur la durée du quinquennat) 
et du plan « 60 000 logements étudiants » (à financer sur la durée du 
quinquennat). 

Au regard de ces objectifs et des réalisations 2018, les réalisations 
2019 ne sont pas suffisantes et en baisse : 105 491 logements sociaux ont 
été agréés hors ANRU au titre de 2019, soit 85 % de l’objectif 2019 (2018 : 
108 612 logements), dont 31 781 PLAI (2018 : 32 747), 45 009 PLUS 
(2018 : 48 776) et 28 701 PLS (2018 : 27 089).  

Dans sa réponse à la Cour, la DHUP précise que, bien qu’en baisse 
par rapport à 2018, le nombre d’agréments délivrés en 2019 se situe à un 
haut niveau. Depuis 2000, il n’a atteint un niveau supérieur que quatre 
années.  

Plusieurs explications sur le niveau de réalisation 2019 sont 
avancées par la DHUP : 

- La période pré-électorale et la concurrence avec les dossiers ANRU ; 

- Un ralentissement des agréments en Île-de-France, où le montant 
moyen de subvention (MMS) diminue : le conseil d’administration 
du FNAP a demandé au groupe de travail technique de mettre à jour 
la méthode de calcul du MMS en vue du budget initial 2021 ; 

S’agissant de l’offre de logements très sociaux, ce programme a 
connu une profonde refonte en 2018 (simplification du cahier des 
charges, déplafonnement du montant de subvention). Toutefois, il est 
apparu que ce produit devrait encore être ajusté afin de permettre son 
déploiement, notamment dans la perspective d’atteinte en 2021 une 
part de 10 % de la programmation PLAI à réaliser en « PLAI 
adapté ». La réflexion a été initiée en 2019 et se poursuivra en 2020 
pour adapter le document-cadre du programme « PLAI adaptés » et 
répondre aux difficultés rencontrées par les maîtres d’ouvrage sur le 
terrain (revalorisation des loyers).  
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2.3.3 Des difficultés de pilotage budgétaire 

Les fonds de concours concernent 180 territoires de gestion, 100 
DDT et 15 DREAL. Le pilotage du programme est compliqué par : 

- Un niveau élevé de retraits d’engagements juridiques et de 
recyclages : 119,6 M€ en 2019 et 228,8 M€ en 2018 pour les premiers 
et 88 M€ en 2019 et 177,7 M€ en 2018 pour les seconds. Ces 
mouvements modifient la consommation CHORUS. Des 
retraitements39 sont réalisés par le RPROG afin de mieux rendre 
compte de la consommation « réelle ». En 2019, ces retraitements, 
déjà réalisés par BOP, par année d’engagement, par domaine 
fonctionnel, l’ont été selon le type de crédits (fonds de concours ou 
crédits budgétaires). En 2019, la consommation retraitée du 
programme s’est établie à 719,5 M€ en AE (296,5 M€ en crédits 
budgétaires et 423 M€ de crédits issus de fonds de concours40) et à 
644,7 M€ en CP (260,2 M€ en crédits budgétaires et 384,5 M€ en 
crédits issus de fonds de concours) ; 

- Une déconcentration effective mais dont la pratique est fragile : une 
large part des engagements sont déconcentrés et donc contrôlés par les 
contrôleurs budgétaires régionaux; le CBCM n’a pas de vision 
complète du programme. Le RPROG n’est pas non plus informé de 
l’intégralité des échanges ayant lieu entre le CBCM et les RUO dans 
le cadre des visas préalables. Or des erreurs d’imputation41 lors de 
l’enregistrement comptable sont régulièrement relevées par la DHUP. 
La DHUP regrette l’absence de vérification de la disponibilité de la 

39 Pour les AE : consommation retraitée = consommation CHORUS + Valeur absolue 
du montant des Retraits d’Engagement Juridiques Budgétaires (REJB) – Valeur absolue 
des Recyclages obtenus. Les recyclages sont obtenus du contrôle budgétaire s’il s’agit 
d’une AE sur fonds de concours, ou s’il s’agit d’un REJB « technique » (ex : 
changement de comptable assignataire). 

Pour les CP, les crédits du FDC « FNAP – restes à payer » sont exécutés en CP 
« budgétaires » ou en CP « FDC 368 (ex : FNDOLLTS) » sur les domaines fonctionnels 
135-01-04, 135-01-06, et 135-01-08. Ces dépenses sont ainsi retranchées de la 
consommation CHORUS des CP « budgétaires » et des CP « FDC 368 » (sauf pour ce 
qui relève de l’Engagement pour le Renouveau du Bassin Minier). 
Par ailleurs, les redéploiements de crédits PIA peuvent également minorer la 
consommation en AE et en CP. La consommation est ainsi retraitée en ajoutant ces 
montants (7 M€ en 2018 dans le cadre de la LFR). 
40 La consommation brute du programme en 2019 est de 688 M€ en AE (266 M€ en 
crédits budgétaires et 422 M€ de crédits issus de fonds de concours). 
41En 2019, le conseil d’administration du FNAP avait alloué 15 M€ à l’enveloppe 
démolition ; la consommation de cette enveloppe est de 15 144 775 € puisque des 
crédits dédiés au financement des opérations nouvelles ont été engagés sur l’enveloppe 
démolition.  
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ressource au sein du fonds de concours, qui induit des décalages 
ponctuels de ressources.  

Projet de recommandation n° 4.  (DHUP, 
CBCM): Pour l’action 1 du programme 135, poursuivre 
l’annulation des autorisations d’engagement pour 
lesquelles l’absence ou la faiblesse des mouvements n’est 
pas justifiée. 

2.3.4 Une forte sous-consommation de crédits sur fonds de 
concours 

L’écart d’exécution du programme 135 par rapport à la norme LPFP 
est de l’ordre de - 90 M€ (sous-exécution). Cet écart s’explique très 
majoritairement par une sous-consommation des crédits sur fonds de 
concours. Le contrôleur budgétaire a de nouveau signalé en 2019 la faible 
consommation des crédits de paiement du FNAP, qui doit faire l’objet 
d’une étude au premier semestre 2020. 

Selon la DHUP en 2019, l’explication pourrait reposer sur un 
abondement du programme par le FNAP, décorrélé des besoins. 

A la création du FNAP, le niveau de CP était insuffisant (-240 M€ 
en 2016). Les années 2016 à 2018 ont présenté des niveaux de 
consommation élevés, en rattrapage des paiements en attente. S’il était 
probablement nécessaire, au démarrage du FNAP, qu’une grande quantité 
de crédits y soient adossée, la règle d’or implique, en 2019, un versement 
de crédits largement supérieur aux besoins. 

En effet, la « règle d’or » du FNAP impose un versement de 
crédits du FNAP à l’État au moins égal au montant des AE ouverts par 
l’État. Le FNAP verse les CP nécessaires pour obtenir les AE dont il a 
besoin et non les CP nécessaires au paiement des dossiers en stock. Le 
montant des CP ouverts par voie de FDC est ainsi substantiellement plus 
élevé que celui qui est consommé et un niveau important de reports sur 
2020 est réalisé. Contrairement aux subventions accordées au titre de 
l’offre nouvelle, ces aides ne peuvent être versées qu’à la clôture de 
l’opération, soit plusieurs années après l’engagement. 

À titre d’illustration, le fonds de concours PLAI adapté, alimenté en 
AE=CP, présente une sous-consommation d’AE de 40 M€. Les opérations 
de logement social s’étalant sur sept ans au moins, une bulle se crée. Le 



MISSION COHÉSION DES TERRITOIRES 75

report d’AE n’étant pas reprogrammable, ils seront annulés (70 M€ d’AE 
et de CP annulés en 2020). 

Sans modifier le principe de la règle d’or pour éviter le retour 
de la cavalerie budgétaire, le FNAP pourrait conserver les crédits et 
étaler les versements pour un meilleur pilotage. 

Une modification de l’article R.435-3 du Code de la construction et 
de l’habitat est, pour ce faire, nécessaire. 

Projet de recommandation n° 5. (DHUP, DB) : Recourir 
à un engagement de tiers pour le fonds de concours PLAI 
adapté 

Le programme 135 fait l’objet d’un audit du CGEDD en 2020. 

2.4 Programme n°112 : une gestion plus heurtée 
qu’en 2018 

2.4.1 Une année 2019 marquée par des difficultés d’exécution 
des crédits 

2.4.1.1 Une architecture budgétaire peu lisible, clarifiée par le PLF 
2020 

Au 1er janvier 2020, la direction générale des collectivités locales 
(DGCL) s’est vue transférer la responsabilité de la gestion du programme 
112, à la suite de la transformation du commissariat générale à l’égalité des 
territoires (CGET) en Agence nationale de la cohésion des territoires 
(ANCT). 

Le programme 112 est, jusqu’au PLF 2019, structuré en trois 
actions, découpées en 15 sous-actions : 

- Action 01 : Attractivité économique et compétitivité des territoires, 

- Action 02 : Développement solidaire et équilibré des territoires, 

- Action 04 : Instruments de pilotage et d’étude. 

Cette architecture a pour conséquence d’éclater la présentation des 
crédits budgétaires de certains dispositifs entre différentes actions et sous-
actions. Ainsi, chaque génération de CPER, de même que les crédits des 
contrats de ruralité, sont à la fois rattachés à l’action 01 et à l’action 02. Le 
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rattachement des crédits des pactes État-métropoles interroge, alors qu’ils 
pourraient tout aussi bien être imputés sur l’action 02.  

Cette nomenclature oblige à une reconstitution spécifique par 
dispositif des moyens budgétaires qu’y consacre l’État, qui ne contribue 
pas à fournir une information facile d’accès et lisible au Parlement ni au 
citoyen. Le PLF 2020 remédie à cette situation : le programme 112 sera 
désormais organisé autour de quatre actions :

- Action 11 « FNADT section locale » qui regroupera les crédits des 
CPER (volets territoriaux et numériques), des pactes de 
développement territorial, et des contrats de convergence et de 
transformation( CCT) ; 

- Action 12 « FNADT section générale » à laquelle seront rattachés les 
crédits des dispositifs financés par le FNADT hors ceux destinés aux 
CPER : subventions versées pour le fonctionnement des maisons 
France services et de services au public, CRSD… ; 

- Action 13 « Soutien aux opérateurs » qui portera les crédits 
correspondant à la subvention pour charges de service public du 
programme à Business France ainsi que, désormais, les crédits de 
celle de l’Agence nationale pour la cohésion des territoires ; 

- Action 14 « Prime d’aménagement du territoire, contrats de ruralité 
et pacte État-métropoles ».  

La gestion du programme reste articulée autour de 26 BOP dont 1 
central et 7 interrégionaux. Assurée jusqu’ici par le CGET, la 
responsabilité du programme est assurée, depuis le 1er janvier 2020, 
par le directeur général des collectivités locales. Le contrôle budgétaire, 
assuré pour 2019 par le CBCM auprès des ministères de la transition 
écologique et de la cohésion des territoires, est transféré au CBCM auprès 
du ministre de l’intérieur. En trois exercices, le programme aura donc 
connu trois CBCM différents.  

2.4.1.2 D’importantes annulations de crédits en cours de gestion, 
une consommation des crédits en baisse  

Le niveau des crédits consommés au cours de l’année 2019 est 
supérieur de 1,8 M€ en AE et inférieur de 11,5 M€ en CP aux crédits 
autorisés en LFI, cette baisse s’expliquant principalement par la diminution 
du montant des crédits nécessaires pour tenir les engagements pris en 2017 
au titre des contrats de ruralité 

Le programme a pourtant bénéficié du report de crédits 2018 
(5,9 M€ en AE et 7,7 M€ en CP), et du rattachement en cours d’exercice 
de 11,22M€ de crédits de fonds de concours en AE et CP pour l’essentiel 
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(10,0 M€) provenant du Fonds interopérateurs (FIO) au titre de la 
participation d’opérateurs nationaux au financement de la politique 
publique d’accessibilité aux services publics (maisons de services au 
public). 

L’année 2018 avait déjà connu une importante sous-exécution des 
crédits de CP. En comparaison, le montant des AE exécutées en 2019 est 
en progression (201,3 M€ contre 191,1 M€ en 2018), mais la 
consommation des CP s’inscrit en baisse (229, 3 M€ contre 240,4 M€ en 
2018). 

La baisse des crédits de paiement consommés est 
particulièrement sensible s’agissant de la prime d’aménagement du 
territoire, sur laquelle ont porté pour l’essentiel les annulations de crédits 
supplémentaires opérées par la LFR 2019. Elle est également importante 
s’agissant des contrats de ruralités, alors même que le CGET, en amont 
du visa par le CBCM du document prévisionnel de gestion, avait alerté sur 
un risque de pic de dépenses. S’agissant des pactes État-métropoles, le 
décaissement des crédits moins important que prévu est lié au retard pris 
par une métropole dans la mise en place du pacte.  

En outre, le volume important des annulations opérées par la 
LFR 2019 (23,5 M€ en CP, soit la totalité de la réserve et 12,3 M€ de CP 
supplémentaires) a contraint la fin de gestion au point d’entraîner une 
forte hausse des charges à payer, qui atteignent 8 M€ au 31 décembre 
2019. 

Compte-tenu des importantes annulations de crédits opérées en 
cours d’exercice et des autres ressources dont le programme a bénéficié en 
cours de gestion, le taux de consommation des crédits disponibles 
progresse néanmoins par rapport à 2018 pour atteindre 95,2 % des AE 
(96,5 % en 2018) et 96,1 % des CP (92,3 %).  
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Évolution de la consommation des crédits selon les 
principales composantes du P112, entre 2018 et 2019 (en M€) 

En 
M€  

Exécution 
2018 

Exécution 
2019 

Dépenses 
d'intervention 

(T6) 

CPER/Contrats de 
convergence et de 
transition/Pactes 

territoriaux 

AE 119,6 120,3

CP 107,6 108,6

Contrats de 
ruralité 

AE 0,0 0,0
CP 41,5 35,9

Pacte État-
métropoles 

AE 0,0 0,0
CP 2,9 2,7

FNADT hors 
CPER 

AE 24,4 35,9
CP 36,5 40,1

dont Maisons de 
services au public 

AE 17,4 29,0
CP 17,9 29,0

dont 
Restructurations 

des sites de défense

AE 1,6 2,8

CP 5,4 4,5

dont Section 
générale du 

FNADT 

AE 3,3 2,7

CP 9,0 2,4

Pôles d'excellence 
rurale 

AE -5,1 0,0
CP -5,1 0,0

Prime à 
l'aménagement du 

territoire 

AE 14,4 9,5

CP 18,9 7,7

Assistance 
technique  

AE 4,9 4,1
CP 4,9 3,5

Dépenses de 
fonctionnement 

(T3) 

Soutien du CGET 
AE 7,6 6,8
CP 7,3 6,3

Subvention pour 
charges de service 
public à Business 

France 

AE 5,7 5,2

CP 5,7 5,2

Dépenses de 
personnel (T2) 

CGET 
AE 20,2 19,4
CP 20,2 19,4

Source : DGCL 

Selon la DGCL, la sous-consommation en CP n’est pas liée à un 
déficit de projets à financer mais s’explique notamment par un 
rattachement tardif (18 décembre 2019) de crédits de fonds de concours 
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d’un opérateur, au titre des maisons de services au public et par le décalage 
dans le temps des arbitrages sur le dossier Synergie. 

2.4.2 Les CPER : une légère accélération de la consommation 
des crédits  

Les CPER demeurent le principal dispositif d’intervention porté par 
le programme 112 : ils représentent 52,4 % des AE et des 59,5 % des CP 
exécutés.  

Les CPER de la précédente génération (2007-2014) ne donnent plus 
lieu à d’engagements depuis 2015. Fin 2019, les restes à payer sur ces 
contrats s’élevaient à 9,4 M€ contre 17,1 M€ fin 2018. La DGCL a évalué 
à environ 10 % le nombre des dossiers qui ne donneraient pas lieu à 
réalisation intégrale. Les derniers paiements, revus en conséquence, 
devraient intervenir en 2022.  

Les CPER 2015-2020 connaissent une augmentation du niveau des 
AE, entamée en 2017 et confirmée en 2019 malgré un niveau moindre que 
prévu en LFI. En conséquence, le niveau des CP nécessaires pour honorer 
les restes à payer progresse.  

Le dispositif étant générateur d’importants restes à payer, le 
responsable de programme procède à un calibrage prévisionnel des CP sur 
les nouveaux engagements sur cinq ans, selon le décaissement suivant : 
19 % dès la première année d’exécution des projets engagés durant l’année 
n ; 30 % la deuxième année ; 25 % la suivante : 15 % lors de la quatrième 
et 11 % la dernière année.  

Dans son avis sur le document prévisionnel de gestion, le CBCM a 
demandé au CGET de mener une « action déterminée de nettoyage des 
engagements juridiques » s’agissant de la génération de CPER 2007-2014, 
afin d’actualiser les derniers paiements. 

La DGCL, qui s’est vue transférer la responsabilité du programme 
au 1er janvier 2020, indique poursuivre la démarche du CGET visant à 
demander régulièrement aux responsables de BOP de passer en revue les 
projets ayant donné lieu à la consommation d’AE, afin d’actualiser le 
niveau des restes à payer et le calendrier prévisionnel des crédits 
nécessaires.  

2.4.3 Les maisons de services au public : un dispositif en cours 
de refonte 

L’année 2019 constitue une année de transition pour le dispositif des 
maisons de services au public, qui vise à répondre à la nécessité 
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d’améliorer l’accessibilité des services publics pour la population la plus 
éloignée. Aucune labellisation de nouvelle structurée n’a été réalisée en 
conséquence. Motivée par « l’hétérogénéité du réseau tant en termes de 
qualité que d’offre de service »42 proposée par les 1 344 structures 
existantes43, cette refonte voit ses objectifs précisés par la circulaire 
n°6094-SG du 1er juillet 2019 relative à la création de France Services : 
L’annexe 13 présente les différences entre les deux dispositifs.  

La circulaire du 1er juillet 2019 pose le principe d’un financement 
forfaitaire de 30 000€ par MSAP « non postales », réparti de façon paritaire 
entre l’État (via les crédits FNADT du P112), le FIO abondé par les 
opérateurs et ministères partenaires du dispositif. Les structures postales 
sont financées par le biais du Fonds postal de péréquation territorial, 
abondé par l’État (à hauteur de 26 000€) et par un versement de 4000€ 
provenant du Fonds FIO. L’ensemble des crédits destinées aux MSAP non 
postales transitent via le P112 qui bénéficie ainsi des rattachements du 
fonds de concours FIO. 

Alors qu’en 2018, le principe de parité n’a pas été respecté, du fait 
notamment de la progression plus rapide que prévue du nombre de MSAP, 
« l’accord-cadre national France services » signé le 2 novembre 2019 par 
l’État et les dix partenaires du dispositif clarifie la situation pour 2019.  

En premier lieu, il précise les modalités de règlement de la dette de 
4,27 M€ du FIO correspondant aux 368 structures non postales que le FIO 
n’avait pas contribué à financer en 2018. Le CGET a accepté de prendre en 
charge la moitié de la dette des opérateurs (soit 2,1 M€) au titre de la 
période 2015-2018, ces derniers se voyant répartir les 2,1 M€ restants au 
prorata de leur contribution moyenne sur la période. Seule la Poste n’est 
pas sollicitée, le FIO ayant également une dette vis-à-vis du fonds postal 
de péréquation territoriale. Si cet accord solde le problème, il n’en 
demeure pas moins que le principe de parité du financement entre État 
et opérateurs n’a pas été respecté dans le cadre du précédent accord.

L’accord-cadre arrête en second lieu la répartition du financement 
des MSAP entre partenaires pour 2019. Il pose de nouveau le principe d’un 
financement paritaire des structures (Cf. annexe 10).  

Ce financement, s’il est paritaire entre les crédits FNADT et les 
crédits du fonds interopérateurs, est cependant assuré, en majorité, 
par l’État. En effet, en 2019, le ministère de l’intérieur et celui de l’action 
et des comptes publics ont rejoint le FIO, au financement duquel ils 

42 Source : accord-cadre national France Services en date du 2 novembre 2019. 
43 840 structures gérées par des collectivités territoriales et des associations : 504 par 
La Poste. On comptait 363 MSAP au 1er janvier 2015.  
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contribuent à hauteur de 4,4 M€ (30 %). Hors fonds postal de péréquation 
territoriale, la part de l’État dans le financement des MSAP non postales 
s’élève donc à 18,4 M€, soit 67,6 % du total. 

Au 31 décembre, 29 M€ des AE et 28,9 M€ des CP dédiés aux 
MSAP ont été consommés. Seules les MSAP labellisées au 31 décembre 
2018 ont pu bénéficier d’un financement.  

Les modalités de financement arrêtées dans l’accord-cadre seront 
actualisées en 2020 par l’intermédiaire d’un avenant afin de tenir compte 
des nouvelles ouvertures de structures sous le nouveau label France 
services, ainsi que de la fréquentation des structures et des sollicitations par 
opérateur44.  

Selon les termes de la circulaire du Premier Ministre du 1er juillet 
2019, les MSAP existants obtiendront le label France Services « à la stricte 
condition qu’elles respectent les nouvelles exigences de qualité de 
services (…) ». Elles auront jusqu’au 31 décembre 2021 pour ce faire. Le 
financement de l’État cessera si elles n’ont pu l’obtenir.  

2.4.4 La prime d’aménagement du territoire : des moyens en 
forte réduction 

La prime d’aménagement du territoire 

 La prime d’aménagement du territoire est, selon le PAP 2019, « une 
aide directe à l’investissement, destinée à promouvoir l’implantation et le 
développement d’entreprises porteuses de projets créateurs d’emplois et 
d’activités durables, dans les zones prioritaires ». 

Elle est attribuée aux entreprises, au regard de la situation socio-
économique du bassin d’emploi, du caractère innovant du projet, des aspects 
de responsabilité sociale et environnementale ainsi que de l’effet-levier que 
l’attribution de l’aide pourrait avoir sur la décision d’implantation et la 
création d’emplois. Les demandes sont examinées dans le cadre de la 
commission interministérielle des aides à la localisation d’activités 
(CIALA).  

44 La participation financière des différents partenaires était calculée, dans le cadre de 
l’accord initial du 4 décembre 2015, au regard de la présence théorique des partenaires 
dans les structures. Pour ne pas pénaliser les opérateurs les plus présents, l’accord-cadre 
du 2 novembre 2019 retient deux nouveaux critères : le nombre d’usagers accueillis 
annuellement au sein des points physiques de chacun des partenaires ; le nombre 
d’usagers potentiels au niveau national. 
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Le nombre de dossiers retenus et le montant de l’aide ne sont pas 
normés a priori. Ils dépendent largement des moyens alloués au dispositif 
en LFI et du nombre de demandes formulées. Les modalités de paiement 
sont variées et si une avance de 40% au maximum peut être versée au début 
du projet, elle n’est pas automatique.  

Les moyens consacrés par l’État à la PAT sont en diminution 
constante sur les quatre dernières années, tant s’agissant des crédits 
autorisés par la LFI que des crédits effectivement exécutés.  

Évolution des crédits relatifs à la PAT 2016 - 2020 

En M€ 
2016 2017 2018 2019 

AE CP AE CP AE CP AE CP 

Demande 
RPROG 

30 30 25 24,7 20 21,1 30 20,6

Inscription 
PLF 

25 27,4 20 19 10 20,7 10 19,4

LFI 20 23,9 20 19 15 20,7 10 19,4

Exécution 13,6 21,5 18,5 18 14,6 19,1 10 7,8 
Source : DGCL 

En 2019 comme en 2018, la LFI a prévu un niveau de CP supérieur 
à celui des AE pour permettre d’honorer les décisions d’attribution prises 
antérieurement. Au contraire de 2018, l’année 2019 se distingue par une 
sous-exécution massive des crédits de paiement (7,8 M€ pour 19,4 M€ 
autorisés en LFI). Deux principaux facteurs expliquent cette situation selon 
le RPROG : 

- Des difficultés d’instruction et de suivi des dossiers par les pôles 
3E des DIRECCTE, en pleine réorganisation ; 

- Les conséquences des annulations de crédits en LFR 2019. 

La totalité des AE a été exécutée, permettant de retenir 19 nouvelles 
entreprises comme bénéficiaires de la PAT en 2019. Retenues parmi 
24 propositions45, les projets portés par ces entreprises sont susceptibles de 
créer 1 372 emplois, d’en maintenir 238 et de créer 308,8 M€ 
d’investissements. Le montant de l’aide attribuée est en moyenne de 

45 Une entreprise supplémentaire avait été retenue mais a abandonné son projet en cours 
d’année. 
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500 000 € par entreprise, pour un effet-levier évalué à 20 emplois par 
tranche de 100 000€ de prime.  

L’efficience des financements attribués au titre de la PAT est suivie 
par un indicateur rattaché à l’objectif n° 1 du dispositif de performance du 
P112 « Soutenir la compétitivité et l’attractivité des territoires ». Selon les 
données figurant au RAP 2019, 20 emplois ont été effectivement créés en 
2019 par les entreprises bénéficiaires de la PAT, pour 100 000 € de PAT 
attribués. Ce résultat marque dégradation en comparaison de 2017 (26) et 
2018 (33). Le montant de dépenses d’investissement effectivement généré 
par 1 € de prime attribué s’élève à 20 € en 2019, contre 26 € en 2018, 18 
en 2017 et 13,5 en 2016. 

Ces résultats doivent toutefois être interprétés avec précaution : ils 
portent sur des montants de plus en plus faibles, certains dossiers ne sont 
pas encore soldés et peuvent ne pas aboutir (révision des ambitions à la 
baisse, liquidation judiciaire, abandon de projet …).  

2.4.5 Les restructurations des sites de défense 

Dans le cadre de la loi de programmation militaire 2014-2019, sept 
contrats de restructuration des sites de défense sont financés par le P112 en 
2019 : Châteaudun, Châlons-en-Champagne, Dijon-Longvic, Varennes-
sur-Allier, Luxeuil-les-Bains, Creil et Drachenbronn.  

En 2019, 2,9 M€ d’AE et 4,5 M€ ont été consacrés à ces contrats, 
soit un quasi-doublement des engagements par rapport à 2018 (1,6 M€) et 
une diminution des CP.  

L’effet de ces CRSD sur l’emploi fait l’objet d’un suivi au titre du 
dispositif de performance (indicateur 2.1 attaché à l’objectif 2 
« Accompagner les mutations économiques et renforcer la cohésion sociale 
et territoriale »). Cet indicateur mesure le taux d’emplois directs créés dans 
le cadre des CRSD couvrant la période 2008-2013 et 2014-2019, soit le 
ratio entre le nombre d’emplois créés dans le cadre des CRSD et des PLR 
et le nombre d’emplois direct inscrits dans l’objectif de création signé dans 
le cadre du CRSD (ou du PLR). 

Cet indicateur permet donc d’assurer le suivi du respect des 
engagements pris par l’État vis-à-vis des collectivités concernées par les 
restructurations. Il ne prend pas en compte le nombre d’emplois des armées 
qui ont été supprimés par ces restructurations.  

Selon le RAP 2019, ce taux s’établit à 89 %, niveau identique à 
2018, contre 85 % en 2016 et 2017. Mais il correspond à une moyenne 
entre les deux générations de CRSD : le taux est de 100 % pour les contrats 
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lancés dans le cadre de la LPM 2008-2013, tous clos, et de 31,5 % pour les 
CRSD actifs (1 339 emplois créés pour un objectif de 4 255). Les CRSD 
devraient être prolongés au-delà de 2020 et un nouveau contrat devrait être 
créé en 2021, à la suite de la fermeture de la base aérienne de Châteaudun.  

2.5 Programme n°147 : une montée en puissance 
moins rapide qu’escomptée de la Mobilisation 
nationale pour les quartiers et du NPNRU 

Au 1er janvier 2020, la direction générale des collectivités locales 
(DGCL) s’est vue transférer la responsabilité de la gestion du programme 
147, à la suite de la transformation du commissariat général à l’égalité des 
territoires (CGET) en Agence de la cohésion des territoires (ANCT).

2.5.1  Une exécution budgétaire contrastée 

2.5.1.1 Un taux d’exécution global altéré par le décalage d’une 
grande partie des crédits du NPNRU 

La LFI 2019 ouvre une enveloppe de crédits en forte hausse en 
comparaison de la LFI 2018 : +240,3 M€ en AE et +80,3 M€ en CP afin 
de financer la montée en puissance du NPNRU (185 M€ d’AE et 25 M€ de 
CP), d’une part, et, d’autre part, les mesures nouvelles annoncées par le 
gouvernement à l’été 2018 dans le cadre de la Mobilisation nationale pour 
les habitants des quartiers (49 M€ viennent abonder les enveloppes des 
contrats de ville, 12 M€ la réussite éducative et 20 M€ supplémentaires 
sont alloués aux adultes-relais pour permettre la création de 1000 postes 
d’adultes-relais). Hors ces mesures nouvelles, les crédits du programme 
sont restés globalement stables entre 2016 et 2019.  

Comme en 2018, la budgétisation initiale s’est faite sans prendre 
en compte l’existence de la dette de l’État à l’égard des organismes de 
sécurité sociale, au titre de la compensation des exonérations de 
cotisations sociales accordées aux entrepreneurs implantés en zones 
franches urbaines-territoires entrepreneurs (ZFU-TE), seuls les crédits 
correspondant à la prévision de consommation due au titre de l’année 2019 
étant inscrits.  

Les crédits consommés en 2019 s’élèvent à 471,63 M€ en AE et 
473,35 M€ en CP. L’écart entre les crédits initiaux et les crédits 
consommés en CP s’explique par les facteurs suivants : 

- Des annulations de crédits en LFR à hauteur de 19,17 M€ en AE et 
15,37 M€ en CP, qui correspondent aux crédits mis en réserve ; 
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- Un transfert de crédits habituel de 15,72 M€ pour le remboursement 
des délégués du préfet, et un virement de crédit au profit du 
programme 112 de 0,2 M€ visant à compenser la mise à disposition 
d’un délégué du préfet et le recrutement d’un délégué du 
gouvernement aux cités éducatives. 

Au 31 décembre 2019, le taux d’exécution du programme s’élève 
à 74,4 % en AE et 98,7 % des CP disponibles. Le chute du taux 
d’exécution en AE s’explique par la sous-consommation des 
autorisations accordées au titre du NPNRU, dont la montée en puissance 
est moins rapide qu’escomptée. Hors NPNRU, le taux d’exécution des AE 
s’établit à 99,5 %. 

Le haut niveau de consommation des CP a été atteint grâce à 
d’importants redéploiements internes de crédits au titre de la 
fongibilité. La progression des CP consommés observée sur certaines 
actions couvre en réalité une nette dégradation du taux d’exécution des 
crédits ouverts en LFI : celui-ci chute à 76,8 % en 2019 contre 90,7 % en 
2018, du fait de la montée en puissance moins rapide qu’escompté des 
crédits supplémentaires ouverts au titre de la Mobilisation nationale et de 
la réorientation des crédits dédiés à ce titre en LFI vers l’action 2, au titre 
de la fongibilité. 

Consommation des crédits du P147 selon les 
principaux dispositifs (hors délégués du préfet) 

En M€  
LFI 2018 

Exécution 
2018 

LFI 2019 
Exécution 
2019 

AE CP AE CP AE CP AE CP 

Contrats de 
ville 

208,4 208,4 197,4 197,5 191,6 191,6 

Réussite 
éducative 

68,1 68,1 62,3 62,3   59,9 59,9 

Adultes-
relais 

64 64 59,3 59,3   67,2 67,2 

EPIDE 28,8 28,8 24,8 24,8 26,2 26,2 26,2 26,2 

Exonérations 
ZFU 

21,5 21,5 30,9 30,9 15,4 15,4 54,4 54,4 

NPNRU 15 15 14,6 14,6 185 25 24,3 24,3 

Source : Cour des Comptes d’après CHORUS 
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2.5.1.2 Une exécution déconcentrée dynamique 

L’action 1 regroupe l’ensemble des crédits budgétaires ayant 
vocation à soutenir les actions conduites dans les 1 514 quartiers 
prioritaires de la politique de la ville (QPV) répartis sur l’ensemble du 
territoire dans 859 communes, au titre, principalement, des contrats de 
ville, du programme de réussite éducative (PRE) ou des adultes-relais.  

Une large part des crédits est exécutée au niveau déconcentré46,
par l’intermédiaire des contrats de ville, le dispositif des adultes-relais et 
une partie des actions relatives à la réussite éducative (les cités éducatives 
notamment) demeurant pilotés au niveau central tout en étant mis en œuvre 
au niveau local. La régionalisation du programme engagé depuis l’exercice 
2018 s’est en effet poursuivie en 2019. Au niveau régional, les 
19 responsables de BOP définissent la répartition des enveloppes entre 
départements selon deux critères : 

- La population des quartiers prioritaires, pondérée à hauteur de 
80 %, sur la base de l’INSEE 2013 ; 

- Le niveau de ressources des communes concernées et celui des 
EPCI auxquels elles appartiennent, pour 20 % (le niveau de 
ressources des communes étant lui-même pondéré à hauteur de ¾).  

En 2018 comme en 2019, le CGET a suggéré aux RBOP une 
répartition indicative par départements, afin d’accompagner la 
régionalisation de la gestion des actions territorialisées.  

Le BOP Île-de-France pèse pour 28,3 % des crédits déconcentrés, 
les Hauts-de-France pour 13,9 %, PACA pour 10,2 % et Auvergne-Rhône-
Alpes pour 7,8 %.  

Sur ces crédits déconcentrés, 191,6 M€ d’AE et CP ont financé 
les actions territorialisées portées dans le cadre des contrats de ville, 
au nombre de 435. Les contrats de ville ne portent cependant pas la totalité 
des actions territorialisées : les crédits de réussite éducative (dont les 
financements dédiés aux programmes de réussite éducative et aux cités 
éducatives) ; les adultes-relais, le soutien aux actions structurantes des 
associations nationales œuvrant dans les quartiers 

Malgré un visa du CBCM sur la programmation plus tardif que les 
années précédentes (visa daté du 2 avril, Cf. 2.2.2.) et des aléas techniques 
liés à l’ouverture décalée dans le temps, sur fond de déploiement du portail 
DAUPHIN, de l’application de traitement des dossiers de subventions 
GISPRO, la consommation a été correctement lissée dans le temps. Le 

46 Sur une enveloppe globale au titre de l’action 1 de 318,8 M€ exécutés, 253 M€ d’AE 
et 252,5 M€ de CP ont été consommés au niveau déconcentré. 
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RPROG avait fixé aux responsables de BOP une cible de 90% de crédits 
engagés à fin septembre. Celle-ci a été globalement respectée et le taux 
d’exécution atteint 99,7 % des AE (253 M€) et 99,4 % des CP (252,5 M€) 
déconcentrés disponibles à la fin de l’exercice. 

2.5.1.3 Une politique de contrôle renforcé des tiers bénéficiaires 

En 2019, 65,3 % des crédits du programme 147 (soit 293 M€ 
environ) ont été versés à 11 065 porteurs de projets, dont 8 596 structures 
associatives de proximité, pour un total de 27 912 actions.  

Afin de faciliter l’instruction des demandes de subvention et la 
gestion des crédits accordés, un nouveau portail des aides a été mis en 
ligne durant l’année 2019, qui vise à : 

- Simplifier le dépôt des demandes annuelles de subventions 
(48 400 fin novembre 2019) en dématérialisant la procédure et en 
regroupant les demandes par porteurs (dossier unique) ; 

- Simplifier le suivi de la vie du dossier de demande, grâce à la 
possibilité d’échanges directs entre le chef de projet et les porteurs, 
qui pourront se tenir informés de l’état d’avancement de 
l’instruction de leur dossier via un « espace usagers » ; 

- Permettre aux financeurs de co-instruire et de dématérialiser leurs 
échanges en vue de déterminer les financements que chacun est 
prêt à attribuer ; 

- Apporter plus de visibilité, de transparence et de traçabilité aux 
financeurs.  

Fin novembre 2019, 17 000 dossiers avaient été déposés par le biais 
du portail Dauphin. À compter de février 2020, Dauphin permettra 
également de collecter les comptes rendus financiers et les bilans qualitatifs 
des bénéficiaires de subventions, qui permettent de justifier de l’emploi des 
fonds accordés, conformément aux dispositions de l’article 10 de la loi 
n°2000-321 du 12 avril 200047. 

Parallèlement à cette innovation, le RPROG a développé une 
politique de contrôles réalisés, au niveau national, par le bureau du 
contrôle interne et externe du CGET, au niveau régional, par les missions 
régionales d’inspection-contrôle-évaluation des DRJSCS, et, au niveau 

47 « (…) Lorsque la subvention est affectée à une dépense déterminée, l'organisme de 
droit privé bénéficiaire doit produire un compte rendu financier qui atteste de la 
conformité des dépenses effectuées à l'objet de la subvention. Le compte rendu financier 
est déposé auprès de l'autorité administrative (…) qui a versé la subvention dans les 
six mois suivant la fin de l'exercice pour lequel elle a été attribuée ». 
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départemental, par les délégués du préfet et les agents des DDCS(PP) et 
des préfectures.  

Selon les données communiquées par le RPROG, plus de 
1 130 contrôles ont été réalisés en 2018 portant sur environ 4,7 % des 
crédits du programme, soit 22,4 M€ de fonds alloués pour l’emploi 
d’adultes-relais (333 contrôles), des actions au titre des programmes de 
réussite éducative (25 contrôles) et la mise en œuvre d’actions financées 
notamment au titre des contrats de ville (772 contrôles). Les chiffres 
provisoires pour 2019 font état d’environ 1 050 contrôles. 

2.5.2  Le plan Mobilisation nationale pour les quartiers : une montée 
en puissance bien moins rapide qu’escomptée 

Lancée à l’automne 2017 par le Président de la République, la 
Mobilisation nationale pour les quartiers s’est traduite, le 18 juillet 2018, 
par l’annonce d’une série de mesures nouvelles visant à amplifier l’action 
de l’État en soutien des habitants et des porteurs de projet des quartiers 
prioritaires. 

Une partie de ces mesures nouvelles sont financées par 
l’intermédiaire du programme 147, le renforcement des politiques de 
droit commun relevant des autres programmes budgétaires. Une enveloppe 
de 81 M€ supplémentaires sur le 147 a été annoncée par le Gouvernement 
au titre du PLF 2019. Ces moyens supplémentaires devaient financer les 
actions suivantes : 

- l’expérimentation de « cités éducatives » dans certains quartiers, dans 
le cadre d’un appel à projets lancé en direction des collectivités 
territoriales ; pour un montant global de 34 M€ ; 

- une aide de l’État aux communes pour assurer dans les classes de 
maternelle des écoles situées en REP+, dans soixante quartiers (soit 
environ 1 300 classes), la présence systématique de deux encadrants 
(ATSEM), à hauteur de 22 M€ (le programme 147 assure une prise en 
charge à hauteur de 80 %) ; 

- le développement d’une plateforme dédiée pour faciliter la recherche 
de stages de 3ème pour les jeunes des quartiers (1 M€) ; 

- le renforcement de l’accompagnement des jeunes des quartiers dans 
leur insertion professionnelle, par l’intermédiaire des dispositifs des 
Cordées de la réussite, du parrainage et du tutorat; pour un objectif 
global de 100 000 jeunes accompagnés (3 M€) ; 

- la création de 1 000 postes d’adultes-relais, pour un objectif global de 
5 000 adultes-relais soutenus par l’État (20 M€) ; 
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- le doublement du nombre de postes de coordinateurs associatifs dans 
les quartiers (de 760 à 1 520) et l’augmentation de l’aide financière de 
l’État, pour 7 M€ ; 

- une hausse du soutien financier de l’État aux associations nationales 
les plus structurantes dans le champ de la politique de la ville (15 M€). 

La montée en puissance du plan s’est avérée plus faible 
qu’escomptée. Selon les données du RPROG, fin 2019, seuls 41,3 M€, 
soit un peu plus de la moitié des crédits, ont été effectivement 
consommés.  

Crédits en LFI 2019 et exécutés de la Mobilisation 
nationale pour les quartiers 

En M€  Action
LFI 2019

Exécution 
2019 

AE CP AE CP 

Cités éducatives (PRE) 1 12 12 0 0 

Cités éducatives (hors PRE) 1 22 22 8 8 

Adultes-relais (1000 postes 
supplémentaires) 

1 20 20 7,92 7,92 

Cordées, parrainage et AMI 
numérique 

3 3 3 3,2 3,2 

Stages de 3ème 1 2 2 0,7 0,7 

AMI Tremplin Association 3 15 15 14,5 14,5 

FONJEP (aides au poste) 1 et 3 7 7 7 7 

Remboursement de la dette de 
l'État au titre des exonérations 
ZFU  

2 3,5 3,5 39 39 

Total PLF 84,5 84,5   

Amendements PLF -4 -4 

Total LFI 80,5 80,5   

Réserve de précaution -2,55 -2,55   

Total  77,95 77,95 80,32 80,3 

Nota : ces sommes abondent les crédits en AE et CP sur les lignes budgétaires correspondant aux 
différents dispositifs. 

Source : DGCL 
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Les principales difficultés d’exécution ont été rencontrées sur 
les crédits dédiés aux cités éducatives et sur ceux relatifs aux adultes-
relais. Le 5 septembre 2019, 80 territoires se sont vus attribuer le label 
Cités éducatives. Une enveloppe de 100 000 € a été attribuée à chaque 
territoire (soit un montant total de 8 M€), qui bénéficie en outre des crédits 
du programme 147 attribués au titre des contrats de ville, ainsi que d’une 
enveloppe forfaitaire de 15 000 € au titre du programme 230 « Vie de 
l’élève » du ministère de l’éducation nationale. Le programme des cités 
éducatives a vocation à être reconduit chaque année jusqu’en 2022.  

L’année 2019 connaît de nouveau une sous-exécution importante
des crédits adultes-relais. Dans sa note sur l’exécution budgétaire 2018, 
la Cour avait relevé le caractère récurrent de la sous-exécution des crédits 
dédiés au financement de postes d’adultes-relais, et la complexité des 
modalités de création et de gestion de ces postes. Sur 83 M€ inscrits au 
PLF48 seuls 67,3 M€ ont été effectivement consommés fin 2019. Les 
crédits supplémentaires au titre de la Mobilisation nationale n’ont été 
consommés qu’à hauteur de 39,5 % (7,9 M€ sur les 20 M€ inscrits en LFI).  

Les crédits initialement destinés aux Cordées de la réussite et aux 
actions de parrainage ont été réorientés au profit d’une nouvelle action, 
qui ne se limite pas aux seuls QPV : le 17 juin 2019, le gouvernement a 
lancé un programme intitulé « Nouveaux lieux, nouveaux liens » afin de 
soutenir le développement de tiers-lieux dans les territoires (150 dans les 
QPV et 150 hors des centres urbains). Trente-deux sites en QPV ont reçu 
le label « Fabriques numériques de territoire » et ont bénéficié, dès 2019, 
d’une subvention de 100 000 € au titre du programme 147 (soit 3,2 M€). 
Selon le RPROG, cette aide sera complétée, à partir de 2020, et sur trois 
ans, d’une subvention de 75 000 à 150 000 € financés par le programme 
112. 

En revanche, les crédits supplémentaires destinés au doublement 
des postes de coordonnateurs associatifs (postes « FONJEP ») et au 
soutien aux associations nationales structurantes intervenant dans le 
champ de la politique de la ville ont bien été mobilisés à hauteur des 
moyens supplémentaires inscrits en LFI. La contribution de l’État au 
FONJEP a été portée de 3,9 M€ en 2018 à 10,9 M€ en 2019, soit une hausse 
de 7 M€. 

Au titre du soutien aux associations nationales structurantes, 
44 projets ont été retenus par le ministère en avril 2019 qui ont bénéficié 
d’une enveloppe de 15 M€ en 2019 (45 M€ sur 3 ans).  

48 82M€ au titre de l’aide forfaitaire annuelle de l’État et des frais de gestion de l’ASP, 
plafonnés à 0,6M€ et 1M€ au titre de la formation des adultes-relais), 
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2.5.3  Le redéploiement des crédits interne au programme a permis 
de procéder à une quasi extinction de la dette de l’État vis-à-vis 
des organismes de Sécurité sociale, au titre du dispositif ZFU 

Afin de favoriser le développement économique des QPV et 
l’insertion professionnelle de leurs habitants, des dispositifs fiscaux 
incitatifs ont été créés au bénéficie des entreprises. Le dispositif des zones 
de revitalisation (ZRU) et des zones franches urbaines (ZFU) a bénéficié 
aux entreprises implantées dans ces zones avant le 31 décembre 2014 avant 
d’être remplacé à compter du 1er janvier 2015 par le dispositif des ZFU-
Territoires entrepreneurs (ZFU-TE), de nature uniquement fiscale.  

Au titre du dispositif ZFU, l’État compense aux organismes de 
sécurité sociale le montant des exonérations de cotisations sociales 
accordées aux entreprises.. Le dispositif a vocation à s’éteindre 
progressivement dans les prochaines années.  

Au 31 décembre 2018, l’État avait vis-à-vis des organismes de 
sécurité sociale une dette de 37,5 M€ correspondant au montant des 
exonérations non compensées. Sur la base des prévisions des caisses de 
sécurité sociale, actualisées tout au long de l’année, la dette de l’État aurait 
dû s’élever, fin 2019, à près de 53 M€. S’appuyant sur les prévisions de 
septembre 2018, le CGET a budgété une somme de 15,4 M€, votés en LFI. 
Cette somme ne permettait que de stabiliser la dette existante.  

Dans son avis sur le document de répartition initiale des crédits et 
des emplois des programmes de la mission (hors le 162) daté du 
31 décembre 2018, le CBCM près le ministère de la transition écologique 
et solidaire et le ministère des collectivités territoriales avait insisté la 
nécessité d’une résorption sensible de la dette dès 2019. 

Compte-tenu de la montée en puissance moins rapide 
qu’escompté des consommations de crédits supplémentaires inscrits 
en LFI au titre de la Mobilisation nationale pour les quartiers, le CGET 
a usé de la possibilité de procéder à la fongibilité budgétaire en 
recyclant une part substantielle des crédits non employés pour 
résorber cette dette. Dès la fin juin 2019, il a pu dégager une enveloppe 
de 18 M€, permettant ainsi un remboursement global de 33,4 M€ au début 
de l’été. En fin de gestion, un versement supplémentaire de 21 M€ a été 
effectué, de nouveau grâce au recyclage des crédits initialement destinés 
au plan de Mobilisation nationale ainsi que de crédits complémentaires. 
Sous réserve des données actualisées par les caisses de sécurité sociale, ces 
mouvements de fongibilité pourraient avoir permis la résorption 
intégrale de la dette. 
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 Dette de l’État vis-à-vis des organismes de sécurité 
sociale, au titre des compensations des exonérations de cotisations 
sociales accordées dans le cadre du dispositif des ZFU 

En M€ 2018 2019 2020 
prévisionnel

2021 
prévisionnel

Montant des 
compensations à verser 
(hors dette) 

31,68 15,44 8,75 5,55 

Crédits inscrits en LFI 
pour financer les 
compensations 

21,5 15,4 4 

Compensations 
effectivement versées 
par l'État 

30,88 54,4 ND ND 

Dette de l'État vis-à-vis 
des organismes de 
Sécurité sociale 

38,76 -0,24 3,71 ND 

Source : DGCL 

Seuls 4 M€ ont été inscrits au document de répartition initiale des 
crédits de la LFI 2020, pour un montant de compensations dues estimé à 
8,8 M€. Des redéploiements internes de crédits devront donc être réalisés 
par le RPROG pour éviter la reconstitution d’une dette de l’État.  

2.5.4 Les demandes de report sur 2020 de crédits pour le NPNRU 
s’élèvent à 155 M€  

Dans le cadre de ce nouveau programme, 216 quartiers d’intérêt 
national et environ 264 quartiers d’intérêt régional sont identifiés. Fin 
octobre 2019, les protocoles de préfiguration ont été signés pour la quasi-
totalité de ces sites (215 QIN et 262 QIR). A la même date, près de 20 % 
des conventions de renouvellement urbain ont été signées s’agissant des 
projets d’intérêt national (43) et près de 21 % pour les projets d’intérêt 
régional (55). 
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Le financement du NPNRU

Doté de 10 Md€, le NPNRU fait l’objet d’un financement partagé entre : 

- Action Logement, à hauteur de 6,6 Md€ en équivalent-subventions : 
4,8Md€ de subventions, 3,3 Md€ de prêts bonifiés ayant pour objectif de 
générer 1,2 M€ d’équivalent-subventions et 600 M€ de reliquat du PNRU. 
Ces éléments ont été fixés dans la convention du 18 janvier 2018 signée par 
l’État et l’UESL et déclinée dans la convention du 11 juillet 2018 signée 
entre l’État, l’ANRU et Action logement ; 

- La CGLSS, à hauteur de 2,4 Md€ : 400 M€) au titre des engagements 
antérieurs et 2 M€ d’engagements nouveaux au titre du protocole conclu le 
4 avril 2018 entre l’État et l’Union sociale pour l’habitat ; 

- L’État, à hauteur de 1 Md€ (article 132 de la LFI 2018).  

Le budget initial 2019 de l’ANRU fixait le montant des AE du 
NPNRU à 558 M€ et 173 M€ pour les CP. Au 30 septembre 2019, 29 % 
des AE prévues avaient été consommées et 30 % des CP, pour une 
prévision d’exécution 2019 à 48 % des AE inscrites au budget initial 
(284 M€) et 54 % des CP (94 M€).  

Au titre de la contribution de l’État, 185 M€ d’AE ont été inscrits en 
LFI 2019 sur le programme 147 (action 4) pour accompagner la montée en 
puissance du NPNRU. Fin 2019, seuls 24,3 M€ d’AE  et la quasi-totalité 
des CP ont été consommés, soit 13,2 % des AE et 97 % des CP inscrits en 
LFI. Le RPROG a demandé le report de 155 M€ d’AE. 

Le comité de suivi financier de l’ANRU prévoit pour les années à 
venir, hors protocoles de préfiguration, un décaissement des crédits en 
hausse continue : 228 M€ en 2020, 491 M€ en 2021 et 791 M€ en 2022.  

2.5.5 Un soutien à l’EPIDE confirmé 

La subvention pour charges de service public versée à l’EPIDE au 
titre du programme 147 s’élève, fin 2019, à 26,2 M€ contre 24,8 M€ en 
2018 auxquels une dotation en fonds propres de 2,5 M€ s’était ajoutée.  

L’objectif fixé d’un nombre de jeunes originaires des QPV 
représentant 50 % des jeunes accueillis n’est toujours pas atteint en 
2018 (29 %). Le projet de convention entre l’État et l’EPIDE pour la 
période 2018-2021 est toujours en attente de signature. Si les travaux de 
préparation entre l’EPIDE et ses tutelles ont permis de stabiliser le texte 
depuis septembre 2017, la négociation de la trajectoire budgétaire et des 
emplois n’a pas permis de le signer. Dans le projet de convention, l’objectif 
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relatif aux jeunes originaires des QPV est revu à la baisse et lissé dans le 
temps : 35 % 2018 et 2019, 40 % 2020 et 45 % 2021.  

Plus réaliste, cette proposition ne répond pas cependant aux 
problèmes de fond expliquant ce faible taux. L’éloignement des 
établissements de l’EPIDE des quartiers prioritaires et les difficultés de 
mobilité qui en découlent influent sans doute. Le projet d’ouverture d’un 
nouveau centre de l’EPIDE en Seine-Saint-Denis pourrait apporter une 
première réponse. 

La Cour renouvelle ses observations formulées au titre de 
l’exécution budgétaire 2018 : le pilotage budgétaire du dispositif 
pourrait être simplifié par le regroupement de l’ensemble des 
financements au sein du programme 102, qui porte déjà la majorité des 
crédits dédiés à l’EPIDE, sans que cette évolution remette en cause la prise 
en compte des jeunes des quartiers prioritaires. Le ministère de la cohésion 
des territoires réaffirme certes son attachement à ce que le programme 147 
reste financeur du dispositif, qui participe, selon lui, à l’insertion des jeunes 
des QPV en difficulté et fait valoir que le versement de deux subventions 
pour charges de service public ne créé pas de complexités particulières de 
gestion. La simplification budgétaire visée pourrait cependant 
s’accompagner de l’association du ministère de la cohésion des territoires 
ou de l’ANCT à la gouvernance de l’établissement. 

2.5.6 Des résultats mal mesurés 

2.5.6.1Une maquette inchangée en 2019, malgré d’importantes limites 

Aucune modification n’a été apportée en 2019 au dispositif de 
performance. Celui-ci demeure articulé autour de 4 objectifs assortis de 4 
indicateurs portant sur l’activité et la mixité fonctionnelle des quartiers 
prioritaires (objectif 1), l’amélioration de l’encadrement éducatif et des 
chances de réussite scolaire des élèves les plus en difficulté (objectif 2), la 
lutte contre les concentrations territoriales de pauvreté et le retour à 
l’emploi des habitants des QPV (objectif 3), la reconstitution de l’offre de 
logements sociaux dans le cadre des programmes de rénovation urbaine 
(objectif 4).  

Comme pour l’exécution budgétaire 2018, la Cour ne peut donc 
que souligner de nouveau la faible contribution de ces indicateurs à la 
mesure de la performance du programme : 

- Les indicateurs suivis mesurent pour l’essentiel des résultats 
d’actions auquel les crédits du programme ne contribuent que 
marginalement ; 



MISSION COHÉSION DES TERRITOIRES 95

- Ils prennent peu en compte les dispositifs fiscaux alors que ceux-ci 
ont un poids financier conséquent relativement aux crédits 
budgétaires ; 

- Ils rendent mal compte de l’intensité des difficultés rencontrées dans 
les QPV : ainsi, le sous-indicateur n°2 de l’objectif 3 mesure un écart 
entre taux de chômage des QPV et celui des unités urbaines 
environnantes, et non le poids de celui-ci ; 

- Aucun ne porte sur la dimension cohésion sociale, qui est l’une des 
priorités du programme. 

L’objectif 4 a été supprimé à l’occasion du PLF 2020. Le RPROG 
indique que les données concernant les démolitions et les reconstructions 
effectuées au titre du NPNRU ne seront pas disponibles avant 2020, ce qui 
ne permet pas, à ce stade, de mesurer l’évolution des indicateurs associés.  

2.5.6.2Des résultats qui stagnent ou se dégradent  

Les résultats mesurés sont en stagnation.  

L’indicateur 1.1., qui mesure l’écart entre la densité 
d’établissements exerçant une activité de commerce et d’industrie dans les 
territoires ZFU-entrepreneurs et celle des unités urbaines correspondantes 
révèle une légère dégradation en 2019 : l’écart s’établit à  
-33,7 établissements pour 1 000 habitants toutes catégories confondues 
contre -31 en 2016 (la cible du PAP 2019 s’établissait à -28). 

L’indicateur 2.1. relatif à l’évolution des chances de réussite scolaire 
des élèves scolarisés en REP+ dans un QPV marque une dégradation du 
taux de réussite au brevet des collèges : 75,7 % en 201849 contre 80,3 % en 
2017 et 76,8 % en 2016 et un accroissement de l’écart avec les élèves 
scolarisés hors d’un QPV (12,6 points en 2018 contre 9,6 en 2017). Le 
RPROG met en avant, sans véritablement convaincre, les évolutions 
intervenues en 2017 puis en 2018 dans les modalités de passation du brevet 
pour inviter à la prudence avant d’établir des comparaisons d’une année 
sur l’autre. Pour autant, les données concernant les élèves scolarisés hors 
des QPV ne montrent pas une telle dégradation (-1,6 point entre 2017 et 
2018, le taux de réussite en 2018 étant supérieur de 0,4 point à 2017). 

Établi à partir des données issues du Fichier localisé social et fiscal 
(Filosofi) de l’INSEE, le sous-indicateur associé à l’objectif 3 permet de 
mesurer le rapport entre le revenu fiscal moyen par unité de consommation 
des QPV et celui de leurs agglomérations. En-dehors de toute ségrégation 
socio-spatiale, le rapport serait proche de 100 %. En 2018, le rapport 
s’établissait à 46,3 % contre 47,1 % en 2016, soit un léger accroissement 

49 Les résultats 2019 n’étant, de façon surprenante, pas disponibles.  
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de la concentration de pauvreté dans les QPV. La cible établie au PAP 2019 
est de 50 % et de 50,5 % dans le PAP 2020.  

Mesuré depuis la LFI 2018, le sous-indicateur mesurant l’écart du 
taux de chômage entre les QPV et leurs agglomérations marque lui une 
évolution positive entre 2016 et 2018 mais qui rend mal compte de 
l’intensité du chômage dans les QPV : en 2018, celui-ci atteignant 23,4 % 
en moyenne des 15-54 ans, contre 8,9 % dans les unités urbaines 
comportant des QPV. L’écart s’est toutefois réduit de 16,8 points en 2014 
à 14,5 points en 2018. La cible 2020 a été fixée à 10,8.  

L’indicateur 4.1 destiné à assurer le suivi de la reconstitution de 
l’offre de logements sociaux dans le cadre des programmes de rénovation 
urbaine ne permet à ce stade de mesurer que le taux de couverture des 
démolitions opérées dans le cadre de l’ANRU 1 par des reconstructions : 
ce taux s’élève à 121 %, sans évolution depuis 2016. Compte-tenu du 
décalage dans le temps des projets, il a été supprimé du dispositif de 
performance en 2020.  

La DGCL indique qu’elle lancera avec l’observatoire national de la 
politique de la ville et l’ANCT une réflexion sur l’amélioration de ces 
indicateurs dans le cadre de la prochaine conférence de performance qui 
sera organisée pour la préparation du projet de loi de finances pour 2021. 

2.6 Programme n°162 : une tension ponctuelle sur 
les crédits budgétaires, des reports et des restes 
à payer conséquents 

Le programme 162 – Interventions territoriales de l’État (PITE) est 
un outil budgétaire susceptible d’être mobilisé pour toute action régionale 
ou interrégionale, de nature ministérielle, caractérisée par la nécessité 
d’action rapide de l’État ou d’accélération d’un plan complexe50. Ce 
dispositif, encadré au niveau interministériel, apporte une souplesse de 
gestion des crédits déconcentrés, issus de différents programmes, mis à la 
disposition du Préfet de région. Le PITE a été institué dès la première loi 
de finances en mode LOLF (2006) avec pour responsable de programme le 
ministère de l’intérieur, sur délégation du Premier ministre.  

La composition du programme n’a pas évolué en 2019. Il comporte 
cinq actions : 

50 À noter qu’aucune des actions du PITE n’est intégrée, ni même mentionnée, aux 
contrats de plan État-Région des régions concernées. 
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- l’action 02 – eau et agriculture en Bretagne créée en 2006 ;  
- l’action 04 – programme exceptionnel d’investissement (PEI) 

pour la Corse51, initiée en 2006, dont les derniers engagements 
devraient être pris fin 2022 et les derniers paiements soldés en 
2026 ;  

- l’action 06 – plan gouvernemental pour le Marais poitevin, initiée 
en 2006, dont les derniers engagements ont été pris en 2018 et 
seront soldés en 202052 ;  

- l’action 08 – plan chlordécone, créée en 2009, pour laquelle un 
plan IV est en préparation pour la période 2021-2027 ; 

- l’action 09 – plan littoral 21 initiée en 2018. 

Les crédits du programme 162 sont par nature des dépenses 
d’intervention, principalement d’investissement, comprises dans un cadre 
pluriannuel.  

2.6.1 L’action 4 – PEI Corse connait à la fois une tension sur 
les crédits de paiement et un niveau élevé de reports 

Le niveau de consommation des crédits du programme 162 est 
maintenu à un niveau élevé en 2019, mais en baisse par rapport à 2018. 
Les crédits disponibles pour le PITE toutes actions confondues ont été 
entièrement consommés en 2019, hors fonds de concours et hors recyclages 
et à 66 % des crédits disponibles en AE (23,41 M€ non engagés) et 79 % 
en CP (12,35 M€ non consommés). La consommation du fonds de 
concours AFITF53 du PEI Corse (action 4) en 2019 est en revanche 
nettement plus faible qu’en 2018 : 6,3 M€ en AE (23 M€ en 2018, soit 
72,2 % des AE disponibles) et 16,38 M€ en CP (25,3 M€ en 2018, 100 % 

51 Le programme exceptionnel d’investissements (PEI) en faveur de la Corse est régi 
par une convention cadre signée entre l’État et le conseil exécutif de Corse qui précise 
les grands objectifs du PEI et l’enveloppe financière. Quatre conventions d’application 
ont été signées depuis 2002, la dernière en décembre 2016. Dans ce contexte, chaque 
projet financé fait l’objet d’une demande de financement, d’un rapport d’instruction et 
d’une validation en comité de programmation (COREPA), puis d’un arrêté de 
subvention. Les actions financées dans le cadre du PEI ont donc une nature quasi-
contractuelle. La prolongation de deux ans du PEI est inscrite dans la l’article 234 de 
la loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 ELAN ; un avenant au PEI 4 est en cours de 
négociation pour reporter les échéances de fin d'engagement et de fin de paiement. Le 
plan porte sur 1,96 Md€. 
52 L’objectif de préservation de la biodiversité, des habitats et du caractère humide du 
marais poitevin adossé à l’action 06 « plan gouvernemental pour le marais poitevin » 
est supprimé car aucune mesure n’est engagée dans le cadre de cette action à compter 
de 2019. 
53 3 M€ versés fin 2018 et recouvrés le 3 janvier 2019, 20 M€53 de CP 2019 revus à la 
baisse53 à 16,9 M€ dès février et 11,65 M€ de reports 2018. 
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des CP disponibles). Le cycle électoral pourrait être une explication 
selon le responsable de programme. À moyen terme, les moyens 
d’ingénierie des collectivités pourraient être répartis davantage sur le 
plan de transformation et d’investissement pour la Corse (PTIC), qui 
comportera des opérations plus structurantes que celles du PEI. 

Taux de consommation des crédits par action du 
programme 162 au 31 décembre 2019 (en €) 

AE CP

Action 02 - Bretagne 100 % 100 % 

Action 04 - PEI Corse 58 % 74 % 

dont noyau budgétaire 98 % 100 % 

dont FDC AFITF 22 % 57 % 

Action 06 - Marais poitevin 100 % 

Action 08 - Plan chlordécone 88 % 92 % 

Action 09 - Plan littoral 21 100 % 100 % 

Total P162 66 % 79 % 

dont crédits LFI 98 % 99 % 

Source : DMAT 

Comme les années précédentes, le volume de crédits reportés dans 
le cadre du fonds de concours versé au PEI Corse est important.  

Pour des raisons structurelles, l’AFITF ne peut jamais décaisser de 
CP au cours du premier semestre. Il est d’usage que le rattachement de la 
totalité de la dotation en CP soit réalisé avant la fin de l’exercice afin de 
permettre au RBOP d’honorer les paiements requis en début d’année 
suivante grâce à leur report. Le rattachement des crédits AFITF intervient 
après validation de la convention annuelle par le conseil d’administration 
de l’AFITF. Les CP sont appelés généralement au cours du 2ème semestre 
de l’année54. Ce mode de fonctionnement occasionne des reports réguliers 
de volume important de crédits. 

Les reports 2018 sur 2019 s’élevaient à 8,85 M€ en AE, soit 7,14 M€ 
d’AE 2018 et 11,65 M€ de CP (FDC reçus en janvier 2019). Les reports 
2019 sur 2020 s’élèvent à 27,36 M€ d’AE et 12,14 M€ de CP. Pour 

54 En 2018, les premiers versements de crédits issus du fonds de concours utiles au PEI 
Corse sont intervenus en juillet. En 2019, les rattachements des crédits issus du fonds 
de concours sont intervenus le 19/09/2019 pour les 20 M€ d’AE, et en trois temps pour 
les CP relevant de différents comptables (3 M€ le 23/02/2019 ; 11,22 M€ le 28/10/2019 
puis 2,67 M€ le 09/11/2019). 
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mémoire, en 2017, la totalité des CP (20 M€) avait été reportée. Les reports 
sont de droit pour les FDC. 

En parallèle, la dotation en CP du noyau budgétaire de l’action 
est faible. Le stock total d’opérations programmées est supérieur à la 
prévision d’AE ouvertes. La possible accélération des facturations, en fin 
de PEI, par la CTC dégraderait la soutenabilité budgétaire. A l’appui, en 
avril 2019, la DB fait part des difficultés pour concilier la très forte 
demande de CP supplémentaires avec la trajectoire fixée en LPFP et réitère 
le souhait d’un lissage plus important sur le PEI, y compris sur les 
engagements. Des sous-dotations en AE ont donc conduit à différer deux 
opérations pour un montant total de 3,82 M€. Les dépenses différées sur le 
périmètre hors fonds de concours correspondent aux 4,09 M€ de charges à 
payer constatées en fin d’année 2019. Elles concernent neuf opérations55. 

2.6.2 Le poids des restes à payer diminue progressivement : 
un mouvement à la fois structurel et volontariste 

Le volume des restes à payer, en baisse par rapport à 2018, concerne 
principalement l’action 04 – PEI Corse (182,38 M€). 

Évolution du montant des restes à payer du 
programme 162 en fin d’exercice (en €)

2015 2016 2017 2018 2019 

209 114 579 211 497 479 207 678 484 201 157 102 192 259 229 

Source : Réponse de l’administration au questionnaire parlementaire relatif au PLF 2020 ; 
question de Monsieur Louis-Jean de NICOLAŸ 

55Espace Gaudin - Parc de stationnement ; Développement des réseaux d'eau brute 
agricole sur la commune de Sarrola Carcopino- Restructuration du réseau d'eau potable 
de Lozzi ; Aéroport de Figari ; Aménagement du cœur d'îlot Letteron, Bd Gaudin, place 
et rue Vattalapesca, rue de la Miséricorde (Bastia PRQAD ) ; Réalisation de la place 
publique P2 ; Quartier Aurore (Bastia PRU ) ; Amélioration de la qualité des eaux 
brutes du barrage de Codole ; Parc paysager à Ajaccio ; Restructuration et renforcement 
de l'alimentation en eau potable - Tranche 1 - St Lucie de Tallano. 
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Répartition par action des restes à payer (en €) du 
programme 162 au 31 décembre 2019  

Total 

Action 02 - Bretagne 5 137 832,89

Action 04 - PEI Corse 182 389 184,12

dont crédits LFI 69 243 712,91   

dont FDC AFITF 113 145 471,21   

Action 06 - Marais poitevin 1 446 299,32   

Action 08 - Plan chlordécone 953 017,76   

Action 09 - Plan littoral 21 2 332 894,57   

Total Programme 162 192 259 228,66   

Source : DMAT 

Le CBCM souligne dans son avis du 18 février 2019 sur la 
programmation des crédits 2019, comme lors des deux exercices 
précédents, la nécessité de procéder à une évaluation détaillée des RAP 
issus notamment de la gestion du PEI Corse et notamment le suivi de la 
facturation de la collectivité de Corse. Ainsi, le secrétariat général aux 
affaires corses poursuit une démarche volontariste de liquidation des 
subventions. Les mandats liés à des clôtures d’opérations se sont ainsi 
élevés en 2019 à 2,76 M€, soit 16 % de la dotation disponible, répartis sur 
15 opérations et le montant des restes à payer rendus caducs à l’issue du 
versement de soldes s’est élevé à 0,6 M€. 

À partir de 2020, année de fin de la programmation, la dotation 
de 17,8 M€ de CP pour 16,8 M€ d’AE interrompra l’augmentation 
mécanique des restes à payer du noyau budgétaire du PITE jusque-là 
constatée pour s’orienter progressivement vers leur extinction 
(horizon 2026). 

Le graphique ci-dessous fait état des besoins du RBOP. Les 
montants 2021-2026 ne sont pas confirmés à ce stade.
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Graphique n° 11 : Évolution des besoins du RBOP en CP du noyau 
budgétaire du programme 162 

Source : DMAT 

La Cour réitère la recommandation formulée en 2018. 

Projet de recommandation n° 6. (DMAT) : Poursuivre 
le suivi des restes à payer du PEI Corse. 

2.6.3 Des transferts en gestion trop tardifs qui affectent 
l’action 02 – Plan de lutte contre les algues vertes 

L’année 2019 a connu un volume important d’échouages d’algues 
vertes. Les baies, peu impactées par les tempêtes hivernales, disposaient 
d’un stock important d’algues vertes, ce qui a entraîné une forte précocité 
de la prolifération et de forts échouages de mai à août. La prise en charge 
des frais de ramassage et de traitement par les collectivités s’est élevé à 
près de 1,5 M€, soit 0,5 M€ de plus qu’en 2018.  

Le transfert en gestion intervient tardivement, le 22 juillet 2019. 
Le RProg a dû procéder à une avance de trésorerie pour permettre 
l’engagement de 1,6 M€ de mesures avant l’été. La mobilisation des deux 
tiers de la dotation globale est reportée au dernier trimestre. En 2020, 
un calendrier des transferts a été fixé en deux temps (mi-juillet et fin 
octobre), ce qui devrait permettre d’améliorer la gestion. 

Par ailleurs, la délégation des crédits MAEC pour la campagne 2018 
n’a pu être effectuée que plusieurs mois après le démarrage effectif de 
l’instruction. 
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Une délégation anticipée de CP (2 041 706 €) a été versée à l’ASP 
pour la campagne 2019, qui sera intégralement payée en mars 2020, soit 
avant la mise à disposition des crédits du transfert en gestion initié par le 
MAA.  
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3 MOYENS CONSACRES PAR L’ETAT A 
LA POLITIQUE DE COHESION DES 
TERRITOIRES 

Graphique n° 12 : Les moyens de la mission Cohésion des territoires 
(CP exécutés en 2019) 

Source : Cour des comptes 

3.1 Les dépenses fiscales  

La mission Cohésion des territoires est la mission à laquelle est 
rattaché le plus grand nombre de dépenses fiscales, parmi les missions du 
budget général, et la seconde en terme de montants.  

La Cour a remis en mars 2019 à la commission des finances, de 
l’économie générale et du contrôle budgétaire de l’Assemblée nationale 
une communication relative à la gestion des dépenses fiscales en faveur du 
logement56.  

56 Cour des comptes, La gestion des dépenses fiscales en faveur du logement, 
communication à la commission des finances, de l’économie générale et du contrôle 
budgétaire de l’Assemblée nationale, mars 2019. 
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3.1.1 Un montant et un nombre de dépenses fiscales toujours 
importants et en augmentation, malgré des difficultés de 
chiffrage 

3.1.1.1 Un montant de dépenses fiscales en augmentation 

En 2019, la mission Cohésion des territoires comporte 84 dépenses 
fiscales à titre principal (86 en 2018) pour un montant de 15 Md€ 
(14,7 Md€ en 2018), soit 12,5 % du montant total des dépenses fiscales57. 

Graphique n° 13 :  Dépenses fiscales et budgétaires de la mission 
(M€) 

Source : Cour des comptes 

57 Chiffres Voies et Moyens tome 2 PLF 2020. 
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Graphique n° 14 : Dépenses budgétaires et fiscales par programme 
(M€) 

Source : Cour des comptes 

Pour 2020, le PLF prévoit également 84 dépenses fiscales rattachées 
mais en retirant six dépenses fiscales et en rattachant six nouvelles 
(Cf. 3.1.2). Le coût des dépenses fiscales au principal est évalué à 15,0 Md€ 
au PLF 2019 et à 15,4 Md€ au PLF 2020, soit une augmentation de 2,7 %. 

Sur la base des montants prévisionnels pour 2019 et 2020, les 
dépenses fiscales de la mission sont essentiellement constituées par celles 
du programme 135, qui compte 46 dépenses fiscales sur 984 et 83,7 % 
du montant total de ces dépenses (44 dépenses fiscales sur 84 en 2020 
et 84 % des dépenses correspondantes).  

 Répartition et évolution des dépenses fiscales de la 
mission Cohésion des territoires (en M€)

(En M€) 2016 2017 2018 
2019  
(prévision)

2020  
(prévision)

177 0 0 15 15 15 

109 102 103 101 100 101 

135 13 501 13 268 12 262 12 603 12 935 

112 442 464 562 593 611 

147 475 441 1 741 1 741 1 738 

Total Mission 14 520 14 276 14 681 15 052 15 400 

Source : Cour des comptes d’après Voies et moyens Tome 2 PLF 2020 
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3.1.1.2 Une évolution relative, en l’absence de chiffrage de 
plusieurs dépenses fiscales et d’incohérences 

L’évolution des dépenses fiscales de la mission est relative puisque 
six dépenses sont indiquées comme « non chiffrable » en 2019 alors 
qu’elles étaient évaluées, en 2018, à 4,5 M€58, cette évolution pose la 
question de la fiabilité des comparaisons d’une année sur l’autre. 

La direction de la législation fiscale (DLF)59 précise que selon la 
convention de chiffrage des dépenses fiscales, lorsqu’aucune donnée 
disponible ne permet de procéder à une estimation ou à une simulation du 
coût de la dépense ou lorsque la fiabilité de ces données est insuffisante 
pour y procéder, le coût de la dépense fiscale est indiqué comme non 
chiffrable. Le caractère « non chiffrable » apporte une forte volatilité du 
chiffrage d’une année sur l’autre, qui nuit considérablement à la fiabilité et 
la sincérité du chiffrage des dépenses fiscales.  

Le problème est d’autant plus important que les deux documents de 
chiffrages, le PAP de la mission de rattachement et le tome II Voies et 
Moyens annexé au PLF, sont incohérents : la somme des montants 
figurant dans le PAP 2019 ne coïncide pas avec le total des dépenses 
fiscales du Voies et moyens, bien que le PAP soit supposé utiliser la même 
méthode que le Voies et moyens dans l’avertissement qui précède les 
chiffrages. Lorsqu’une dépense est non chiffrable (mention « nc » à la 
place du chiffrage), le PAP la compte pour zéro euro, alors que le Voies et 
moyens reprend le dernier montant connu s’il y en a un. Plusieurs dépenses 
fiscales rattachées à la mission Cohésion des territoires sont 
concernées, dont le chiffrage pour 2019 passe de 10,6 Md€ PAP à 
15,1Md€. 

La DLF indique que les montants inscrits dans le PAP 2020 
correspondent à une « coquille », qui sera signalée à la direction du budget, 
chargée de l’élaboration des programmes annuels de performance. Il est en 
effet indispensable que l’information transmise au Parlement ne comporte 
pas de telles approximations portant sur un montant de 5 Md€. 

Dans sa communication à la commission des finances de 
l’Assemblée nationale, la Cour avait recommandé d’ « améliorer la 
présentation des documents budgétaires annexés au PLF traitant de 

58 Il s’agit des dépenses n°130201, 130203, 130208, 180309, 730210 et 730216. 
59 Direction chargée de l’estimation du coût des dépenses fiscales en association avec 
la direction générale des finances publiques (DGFiP), la direction générale du Trésor 
(DG Trésor), la direction générale des douanes et droits indirects (DGDDI) et les 
ministères responsables des programmes auxquels sont rattachées les dépenses fiscales. 
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dépenses fiscales en faveur du logement pour les rendre plus lisibles, 
complets et à jour, en précisant les méthodologies de chiffrage utilisées et 
actualiser leurs contenus sur la base des évaluations qui ont été 
produites »60

Elle recommandait également de « réaliser sur la période de la loi 
de programmation des finances publiques une évaluation des dépenses 
fiscales les plus significatives en faveur du logement, en mobilisant les 
ressources des administrations compétentes et, le cas échéant, des 
expertises internes ». Cette recommandation a fait l’objet d’un début de 
mise en œuvre avec l’évaluation des dispositifs d’investissement locatif dit 
« Pinel » et du prêt à taux zéro en 2019, après celle du Censi-Bouvard en 
2018 (Cf. 3.1.4.). 

La Cour réitère ses recommandations et note la création en 
septembre 2019 d’un bureau chargé des chiffrages et des études statistiques 
au sein de la DLF. 

3.1.1.3 Le plafond fixé par la LPFP est formellement respecté en 
2019 

La loi de programmation des finances publiques pour les années 
2018 à 2022 fixe un plafond au coût des niches fiscales qui est exprimé en 
pourcentage du montant des recettes fiscales nettes de l’État majoré du coût 
des dépenses fiscales (28 % pour 2018 et 2019, puis 27 % en 2020, 26 % 
en 2021 et 25 % en 2022).  

En 2018 et 2019, la limite fixée par la LPFP 2018-2022 est satisfaite 
avec respectivement 25,1 % et 26,3 %, sous réserve de la qualité des 
chiffrages critiqués précédemment. Les dispositions de l’article 20 de la 
LPFP 2018-2022 prévoient notamment que « les créations ou extensions 
de dépenses fiscales instaurées par un texte promulgué à compter du 
1erjanvier 2018 ne sont applicables que pour une durée maximale de 
quatre ans ». En outre, comme le précise le rapport annexé à la LPFP 2018-
2022, « une telle disposition permet de fixer une échéance d’évaluation, à 
l’approche de la date d’extinction du dispositif, afin de justifier sa 
pertinence avant d’en proposer la reconduction au Parlement ». Quatorze 
dépenses fiscales61 de la mission sont concernées par ces dispositions. 

60 La gestion des dépenses fiscales en faveur du logement, ib.  
61 Les dépenses fiscales n°110250, 210313, 210321, 130218, 150118, 110265, 040109, 
150119, 050110, 090109, 40112, 050112, 090113 et 230609. 
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3.1.2 Des dispositifs fiscaux ayant fait l’objet de créations ou 
de modifications en 2019 

Les dépenses fiscales de la mission portent un grand nombre de 
dispositifs d’exonération de taxe, de crédits d’impôt et de réductions 
d’impôt relatifs à l’habitat et au logement dont les contours sont instables. 

Six dépenses fiscales rattachées à la mission dans le tome II Voies et 
moyens annexé au PLF 2019 ne le sont plus pour le PLF 2020. Il s’agit de : 

- Deux dépenses fiscales62 dont le fait générateur arrive à échéance ; 
- Trois63 sont rattachées par le PLF 2020 au programme 174 

Energie, climat et après-mines ; 
- Une dépense fiscale64 est fusionnée avec une autre dépense 

fiscale65 de la mission. 

Six dépenses fiscales sont nouvellement rattachées à la mission dans 
le tome II Voies et moyens annexé au PLF 2020, il s’agit de cinq dépenses 
fiscales66 créées entre le dépôt du PLF 2019 et du PLF 2020 par la LFI pour 
2019 dont : 

- La dépense fiscale relative à la réduction d'impôt en faveur de 
l'investissement locatif intermédiaire rénové (dispositif 
« Denormandie »), qui a été créée par l'article 226 de la loi n° 2018-
1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019 (montant estimé à 
2 M€ en 2020) ; 

- La dépense fiscale n° 230609, relative à l'exonération d'impôt sur les 
bénéfices dans les zones de développement prioritaire (ZDP) pour les 
entreprises créées entre le 1er janvier 2019 et le 31 décembre 2020 qui 
a été créée par l'article 135 de la loi de finances pour 2019 (montant 
estimé à 1 M€ en 2020) ; 

- La dépense fiscale n° 040112, relative à l'exonération de CVAE en 
faveur des établissements créés entre le 1er janvier 2019 et le 
31 décembre 2020 dans une ZDP pouvant bénéficier de l'exonération 
de CFE qui a été créée par l'article 135 de la loi de finances pour 2019 
(montant estimé à moins de 0,5 M€ en 2020) ; 

- La dépense fiscale n° 050112, relative à l'exonération de TFPB des 
immeubles situés dans une ZDP et rattachés à un établissement 
implanté dans une ZDP pouvant bénéficier de l'exonération de CFE 

62 Dépenses fiscales n°110234 et 200206. 
63 Dépenses fiscales n° 230608, 040111 et 050111. 
64 Dépense fiscale n° 730204. 
65 Dépense fiscale n° 730210. 
66 Dépenses fiscales n° 110265, 230609, 040112, 050112 et 090113. 
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qui a été créée par l'article 135 de la loi de finances pour 2019(montant 
estimé à moins de 0,5 M€ en 2020) ; 

- La dépense fiscale n° 090113, relative à l'exonération de CFE en 
faveur des établissements créés entre le 1er janvier 2019 et le 
31 décembre 2020 dans une ZDP qui a été créée par l'article 135 de la 
loi de finances pour 2019 (montant estimé à 1 M€ en 2020) ; 

- Une dépense fiscale67 relative à l'exonération d’impôt sur le revenu des 
allocations, indemnités et prestations d'assistance et d'assurance, 
nouvellement rattachée au programme 177. Cette dépense avait 
pourtant été rattachée en 2018 au programme 304, à la demande de la 
DGCS. Cette modification ne semble avoir aucune explication. 

Par amendement, huit dépenses fiscales ont été modifiées au PLF 
2019 et treize dépenses fiscales au PLF 2020. Au titre des modifications 
apportées et voté en LFI pour 2020 figure notamment : 

-  La dépense fiscale n° 110261 relative aux réductions d'impôt sur le 
revenu en faveur de l'investissement locatif intermédiaire (dispositifs 
« Duflot » et « Pinel »), qui a été modifiée par les articles 161 et 164 
de la LFI pour 2020 qui prévoient respectivement que le bénéfice de 
la réduction d'impôt « Pinel » s'applique aux seules acquisitions de 
logements neufs ou en l'état futur d'achèvement dans un bâtiment 
d'habitation collectif à compter du 1er janvier 2021 ; 

- Une expérimentation de la déconcentration de la définition des 
plafonds de loyer et du zonage conditionnant l'éligibilité des 
logements à la réduction d'impôt « Pinel » en région 
Bretagne jusqu’au 31 décembre 2021. Cette expérimentation fera 
l’objet de la remise d’un rapport au Parlement procédant à 
l'évaluation de cette expérimentation au plus tard le 30 septembre 
2021. 

3.1.3 Une dynamique des dépenses fiscales tronquée 

Le montant des dépenses fiscales de la mission est en constante 
augmentation sur la période 2017 à 2020.  

67 La dépense fiscale n°120203 auparavant rattachée au programme 304 Inclusion 
sociale et protection des personnes (dépense fiscale chiffrée à 15 M€).
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Graphique n° 15 : Évolution des dépenses fiscales 2016-2020 (en M€) 

Source : Cour des comptes d’après les données Voies et moyens Tome 2 PLF 2020 (En M€) 

Mais cette évolution obéit à des facteurs qui ne sont pas tous 
explicables. Ainsi, le chiffrage de certaines dépenses fiscales augmente 
d’une année sur l’autre dans des proportions considérables.  

La progression considérable du chiffrage des dépenses fiscales 
relatives au taux réduit de TVA rattachées au programme 147 

En 2018, les dépenses fiscales rattachées à titre principal au 
programme 147 ont quadruplé : la dépense fiscale n°73021668 passe d’un 
montant de 150 M€ en 2017 à 1 460 M€ en 2018. Pour 2019 et 2020, elle 
est indiquée « non chiffrable »69.  

68 La dépense est relative au taux de 5,5 % de TVA applicable aux logements en 
accession sociale à la propriété dans les zones faisant l’objet de la politique de la ville. 
69 L’évaluation de la dépense fiscale n°730216 rattachée au programme 147 et 
correspondant à la seule TVA à 5,5 % a pour le logement social et l’accession sociale 
à la propriété n’est pas disponible pour l’année 2018. Pour les années 2019 et 2020, la 
DF 730216 n’est pas évaluée. 
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L’article 12 de la loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances 
pour 2018 a porté le taux de TVA de 5,5 % à 10 %, pour la plupart des 
opérations réalisées dans le cadre de la politique sociale du logement, à 
compter du 1er janvier 2018. La DLF a décidé de conserver deux dépenses 
fiscales, une pour chaque taux réduit. Mais la dépense fiscale n° 730216 du 
programme 147 auparavant relative au taux réduit TVA de 5,5 % applicable 
aux logements en accession sociale à la propriété dans les zones faisant 
l’objet de la politique de la ville recouvre l’ensemble des opérations relevant 
de ce taux réduit pour le logement social et l’accession sociale à la propriété 
d’où un coût qui triple en 2018 pour un montant de 1 490 M€. Par ailleurs, 
la dépense fiscale n° 730210 du programme 135 auparavant relative aux 
taux de 5,5 % et de 10 % pour le logement social ne concerne plus en 2018 
que le taux de 10 % pour ce secteur et inclut désormais les opérations 
relatives aux terrains à bâtir auparavant suivies par la dépense fiscale n° 
730204. Son coût baisse de 2 450 M€ à 950 M€ en 2018. 

Compte tenu des modifications intervenues en LFI 2018 puis en LFI 
2020 (article 30) prévoyant de modifier à nouveau les périmètres des taux 
réduits de TVA applicables à la livraison de logements sociaux et compte 
tenu des difficultés de chiffrage rencontrées par la DLF, elle a donc jugé 
plus prudent d’indiquer que les coûts prévisionnels des dépenses fiscales 
n° 730210 et 730 216, qu’elle estimait à respectivement à 2,45 Md€ et 
190 M€ pour 2019 au PLF 2019, étaient « non chiffrables » pour 2019 et 
2020 au PLF 2020. Cette « prudence » a permis de minorer d’autant la 
progression des dépenses fiscales. 

3.1.4 Une structuration de l’évaluation des dépenses fiscales 
de la mission sous forme de programmation 
pluriannuelle 

En vertu du V de l’article 68 et du IV de l’article 83 de la loi de 
finances pour 2018, les ministres chargés de l’économie, des comptes 
publics, de la cohésion des territoires et du logement ont demandé à l’IGF 
et au CGEDD respectivement une évaluation du dispositif d’aide à 
l’investissement locatif70 dit « dispositif Pinel » et du dispositif71 dénommé 
« prêt à taux zéro ». Elles sont portées par le programme 135 et 
représentent respectivement en 2019, 784 M€ et 1 062 M€. 

À la suite du rapport intitulé « Évaluation du dispositif d'aide fiscale 
à l'investissement locatif Pinel », une seconde mission devrait être confiée 
à l'IGF afin que celle-ci affine les pistes d'évolution du dispositif Pinel et 

70 Article 199 novovicies du code général des impôts. 
71 Articles L.31-10-1 à L.31-10-12 du code de la construction et de l’habitation et 
l’article 244 quater V du code général des impôts. 
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formule des propositions que le Gouvernement pourrait porter dans le 
cadre du PLF pour 2021. Les conclusions de cette seconde mission seront 
analysées en 2020 par les différents services du Ministère de l’Économie 
et des Finances, en vue de l'élaboration du PLF pour 2021. 

S'agissant du rapport de l'IGF intitulé « Évaluation du prêt à taux 
zéro », dans le cadre des discussions relatives au projet de loi de finances 
pour 2020, le Parlement n'a pas suivi la recommandation de la mission IGF 
de s'en tenir au recentrage du prêt à taux zéro (PTZ) sur les logements neufs 
dans les zones B2 et C au 1er janvier 2020. L'article 135 de la loi n° 2019-
1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 supprime, en effet, la 
mesure adoptée par l'article 83 de la loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 
de finances pour 2018 qui prévoyait de limiter, à compter du 1er janvier 
2020, la possibilité de financer par le PTZ l'acquisition de logements neufs 
à ceux situés dans des zones caractérisées par un déséquilibre entre l'offre 
et la demande. Le Gouvernement prévoit de confier une nouvelle mission 
à l'IGF pour affiner les pistes d'évolution du PTZ qui pourraient être portées 
dans le cadre du projet de loi de finances pour 2021. 

Recommandations de la mission IGF CGEDD concernant les 
dispositifs dit « Pinel » et « Prêt à taux zéro » 

Concernant le dispositif dit « Pinel », la mission ne préconise pas de 
supprimer toute aide aux particuliers investisseurs. En raison de 
l’importance des dispositifs d’aide à l’investissement locatif depuis plus de 
30 ans dans les programmes immobiliers, une suppression du dispositif 
entraînerait des perturbations dans la capacité de construction d’une 
ampleur et d’une durée difficile à anticiper.  

La mission recommande un dispositif qui incite à la construction de 
logements répondant davantage aux besoins des habitants (localisation de 
l’offre locative, niveau des loyers, type et qualité du logement…), qui soit 
coordonné avec les politiques locales d’habitat et d’aménagement et enfin 
qui n’évince pas des projets et des acteurs qui ne s’appuient pas sur lui. 

Pour la mission, il est également nécessaire de renforcer la 
connaissance et le pilotage du dispositif par l’État en maitrisant le volume 
d’investissement locatif aidé, en ciblant les programmes éligibles de 
manière plus fine tout en conservant l’attrait de la réduction d’impôt pour le 
particulier investisseur.  
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Concernant le dispositif dit « Prêt à taux zéro », la mission 
recommande de ne pas prolonger le PTZ au-delà du terme prévu. Une 
politique de soutien à l’accession devrait, le cas échéant, viser à plus 
d’efficacité et de sélectivité : un meilleur ciblage social, une réduction de 
l’effet d’aubaine actuel, ce qui nécessitera une réflexion approfondie pour 
ouvrir des pistes nouvelles. La mission recommande également d’inciter 
davantage à la rénovation dans l’ancien, dans toute la France, en prévoyant 
une réflexion sur les coûts de réhabilitation et les garanties à offrir pour les 
particuliers dans les contrats de rénovation.  

La direction de la législation fiscale (DLF) a communiqué à la Cour 
le programme pluriannuel d’évaluation des dépenses fiscales (toutes 
dépenses confondues) pour la période 2020-2023 : ce programme prévoit 
le passage en revue de plusieurs dépenses rattachées à la mission Cohésion 
des territoires (dispositifs de zonages et dépenses en faveur du logement à 
usage d’habitation en 2020 ; évaluation des dispositifs Censier-Bouvard et 
Denormandie en 2021…). 

Elle indique par ailleurs être « (…) favorable, par principe, à 
l’évaluation régulière des dépenses fiscales et aux mesures permettant d’en 
maîtriser le coût, notamment en supprimant les dépenses fiscales dont 
l’efficacité et l’efficience sont insuffisantes. [La DLF] effectue un suivi 
précis et individuel des dépenses fiscales et propose aux ministères 
concernés la rationalisation des dépenses fiscales qu’ils gèrent, 
notamment dans le cadre des conférences fiscales. Ce cycle de rencontres 
interministérielles constitue désormais la première étape en vue de 
l’élaboration des textes financiers de fin d’année. Il convient néanmoins 
de souligner que l’évaluation des dépenses fiscales, pour lesquelles les 
données dont dispose la DLF sont insuffisantes dans la mesure où elles ne 
renseignent pas sur l’atteinte ou non des objectifs poursuivis, relève en 
premier lieu de la responsabilité des ministères responsables des 
programmes de rattachement de ces dépenses fiscales ». 

Cette dernière affirmation mériterait que la dynamique des 
conférences fiscales - non encore suffisamment installée - s’enrichisse de 
travaux antérieurs entre les directions financières (DB, DLF et DGFiP) et 
les directions métiers des responsables de programmes concernés. En effet, 
comme la Cour a pu le constater, plusieurs responsables des programmes 
de la mission Cohésion des territoires attendent que la DLF joue un rôle 
moteur en la matière. Ces responsables de programme soulignent 
notamment leur défaut d’expertise et d’outils permettant de procéder à une 
évaluation rigoureuse, et le besoin d’une implication particulière de la 
direction métier de la DGFIP en cohérence, au demeurant, avec son 
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positionnement dans les conférences fiscales et l’impulsion donnée en 
matière de programme d’évaluation. 

Ces divergences dans les attentes des différents acteurs de la mission 
rendent nécessaire une clarification des responsabilités et une collaboration 
plus étroite entre les différentes administrations impliquées. Cette action, 
déjà souhaitée par la Cour, est urgente, au regard du montant des dépenses 
fiscales rattachées à la mission.  

La Cour renouvelle sa recommandation d’engager un véritable 
travail en amont d’évaluation approfondie a minima dès lors qu’une 
mesure visant à prolonger un dispositif existant est envisagée. Elle renvoie 
plus largement à l’ensemble des autres recommandations qu’elle a 
formulées dans sa communication à la commission des finances de 
l’Assemblée nationale de mars 2019, qui conservent toute leur pertinence. 

Projet de recommandation n° 7. (DLF, DHUP, 
ANCT, DGFIP, DB) : Évaluer régulièrement les 
dépenses fiscales et sociales attachées à la mission et 
supprimer toutes celles dont l’efficacité et l’efficience 
apparaissent insuffisantes ou non démontrées. Mettre 
en œuvre les recommandations formulées par la Cour 
dans sa communication de mars 2019 sur la gestion 
des dépenses fiscales en matière de logement. 

3.2 Les opérateurs et les taxes affectées 

Quatre des cinq opérateurs de la mission Cohésion des territoires
sont rattachés au programme 135. Seule l’Anru est rattachée, jusqu’au 31 
décembre 2019, au programme 147. Comme en 2018, les opérateurs de la 
mission ont été au cœur des priorités gouvernementales.  

3.2.1 L’Agence nationale du contrôle du logement social 
(ANCOLS) : vers un retour à l’équilibre budgétaire 

En application de l’article L. 342-21 du code de la construction et 
de l’habitation, le financement de l’ANCOLS est assuré par un 
prélèvement sur les ressources de la PEEC et une cotisation versée par les 
organismes de logement social. En 2018 et 2019, les plafonds étaient 
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fixés72 respectivement à 6,5 M€ et 11,3 M€. Le projet de loi de finances 
pour 2020 prévoit une stabilité desdits plafonds. 

En 2019, les dépenses inscrites au budget initial 2018 de l’Agence, 
approuvé lors du conseil d’administration du 29 novembre 2018, s’élèvent 
à 18,6 M€ d’AE et 19,8 M€ de CP, soit un solde budgétaire déficitaire de 
1,96 M€, couvert par un fonds de roulement et une trésorerie de l’Agence 
s’élevant respectivement à 7,2 M€ et 6,6 M€ au 31 décembre 2018. 
L’ANCOLS prévoit pour le 31 décembre 2019 un niveau de trésorerie à 
4,7 M€ et de fonds de roulement à 3,9 M€. 

 Budget de l’ANCOLS en 2018-2019 (en M€) 

LFI 
2018 

Exéc. 2018 LFI 2019 
Exéc. 
2019 
(prév.) 

Ressources 18 18 18 18 

dont taxes affectées 18 18 18 18 

Dépenses 20 20 19 18 

dont personnels (titre 2) 15 15 16 14 

dont fonctionnement (T3) 3 4 4 3 

dont investissement (T7) 1 1 1 1 

Source : DHUP 

Le principal poste de dépenses est constitué des dépenses de 
personnel. Conformément au schéma d’emplois, le plafond d’emploi sera 
passé de 145 ETP en 2018 à 142 en 2019 et 139 en 2020. Entre 2020 et 
2022, l’ANCOLS réorganisera ses implantations territoriales, passant de 
sept à trois, pour respecter le schéma d’emploi prévu à -3 ETP par an 
jusqu’en 2022. 

L’activité de contrôle de l’ANCOLS en 2019 est conforme à la 
programmation pluriannuelle (115 rapports).  

À noter que le conseil d’administration de l’ANCOLS a adopté, le 
23 janvier 2019, une méthode de contrôle de la surcompensation, 
conformément à la décision de la Commission européenne, dite 
« Almunia », qui encadre les aides d’État. La délibération engage une 
période de test de 18 mois, sans appliquer de sanction. Cela vise à 
sensibiliser les principaux acteurs du secteur et les OLS concernés et à 
s’assurer de la fiabilité de la méthode et de son adéquation avec les 

72 Le montant du prélèvement sur la PEEC et le taux de cotisation sont fixés par arrêté, 
dans la limite des plafonds fixés par la loi. 
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exigences européennes. Le recours déposé par l’USH auprès du Conseil 
d’État est en cours d’instruction et n’a, à ce stade, pas entrainé de 
modification des pratiques de l’agence.  

3.2.2 La caisse de garantie du logement locatif social 
(CGLLS) : une forte hausse du budget en 2019 

Le financement des missions73 de la CGLLS est assuré par deux 
cotisations. Ces cotisations relèvent de la catégorie des impôts et taxes 
affectées. 

La cotisation principale est assise sur les loyers perçus par les 
organismes HLM, les SEM et les organismes agréés à la maitrise d’ouvrage 
d’insertion. Depuis 2016, le montant de la cotisation principale est en 
augmentation : 234,04 M€ en 2016, 241,4 M€ en 2017, 391,1 M€ en 2018. 
Pour 2019, le produit de la cotisation principale s’est élevé à 557 M€, 
montant en hausse du fait de la contribution ANRU (+184 M€ en 2019).  

La cotisation additionnelle est basée d’une part sur le nombre de 
logements locatifs recensés en fin d'année N-2 et d’autre part en proportion 
de l'autofinancement net des organismes, garantissant une certaine 
solidarité entre bailleurs. Les paramètres du calcul sont encadrés par la loi 
et fixés annuellement par arrêté. Le produit de la cotisation additionnelle 
est hiératique : 130,9 M€ en 2015, 137,6 M€ en 2016, 122,4 M€ en 2017, 
77,2 M€ en 2018. Un montant de 75 M€ de cotisation additionnelle est 
perçu en 2019. 

 Budget de la CGLLS en 2018-2019 (en M€) 

LFI 
2018 

Exéc. 
2018 

LFI 
2019 

Exéc. 
2019 

(prév.) 

Ressources 490 497 707 647 

dont taxes affectées 476 481 699 638 

Dépenses 487 486 690 648 

dont personnels (titre 2) 3 2 3 3 

dont fonctionnement (T3) 1 1 1 1 

73 La caisse a pour mission de permettre aux organismes en difficulté de maintenir leur 
activité dans de bonnes conditions ; garantir les prêts consentis par la Caisse des dépôts 
et consignations (CDC) aux organismes ; participer à la réorganisation et au 
regroupement des organismes, par le financement d'études ou l'accompagnement des 
transferts de patrimoine ; financer des actions de formation ou de soutien technique. 
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LFI 
2018 

Exéc. 
2018 

LFI 
2019 

Exéc. 
2019 

(prév.) 

dont intervention (T6) 482 482 685 644 

dont investissement (T7) 0 119 1 0 

Source : DHUP 

Le résultat de 2018 s'élève à 10,29 M€ contre 18,18 M€ en 2017, 
12,35 M€ en 2016 et 14,56 M€ en 2015. 

Le poids de l’investissement dans le logement social ne cesse de 
croitre. Ainsi, l’emploi des ressources de la CGLLS en 2018, conformes 
aux autorisations budgétaires, a été le suivant : 

- 375 M€ de contribution au FNAP (270 M€ en 2017) ; 

- 44,25 M€ de dotation à la section des aides aux organismes du 
logement social (38,5 M€ en 2017) ; 

- 30 M€ de contribution à l’ANRU (30 M€ en 2017) ; 

- 16 M€ de concours à l’USH et aux fédérations (16 M€ en 2017) ; 

- 1,61 M€ de concours aux ADIL (1,56 M€ en 2017) ; 

- 3,54 M€ de charges de fonctionnement (3,84 M€ en 2017). 

En 2018, l’activité des garanties a connu une baisse par rapport à 
201774 : 296 opérations ont été garanties pour un montant total de 550 M€, 
contre 655 M€ en 2017 (369 opérations), soit une diminution de 16 % en 
montant garanti et de 20 % en nombre de dossiers traités. 

3.2.3 Le fonds national des aides à la pierre (FNAP) : outil de 
mise en œuvre de priorités gouvernementales, il connait 
un désengagement budgétaire total de l’État 

Le FNAP est alimenté par une contribution des bailleurs sociaux 
(versée par la CGLLS), Action Logement75, le reliquat issu des Fonds 
d’aménagement urbain et divers recettes liées à la Loi SRU (unique 
bénéficiaire des majorations SRU, bénéficiaire en dernier rang des 
prélèvements SRU). L’État s’est retiré en 2019 de son financement. 

74 2017 marque le niveau le plus élevé de l’activité de garanties de la CGLLS depuis la 
création de la caisse en 2001. 
75 La convention quinquennale État-Action logement 2018-2022 prévoit le versement 
de 50 M€ par an par Action logement au FNAP sur toute la durée de la convention, afin 
de contribuer au financement de la production de logements locatifs sociaux. Ce 
montant a été porté pour la période 2020-2022 à 350M € par an par le Plan 
d’investissement volontaire du 25 avril 2019. 
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 Évolution des recettes du FNAP (en M€) 

2016 2017 2018 2019 2020 

401,1 372,9 492,6 462,4 453,8 

Source : DHUP ; Les données 2016, 2017 et 2018 proviennent des comptes financiers, les données 
2019 du budget initial 2019 et les données 2020 sont prévisionnelles. 

Son secrétariat est assuré par la DHUP, justifiant le maintien d’un 
plafond d’emplois à 0 ETP. En effet, conformément à l’article R.435-8 du 
CCH, le ministère du logement « met à disposition de l’établissement à titre 
gratuit les moyens humains et matériels à son fonctionnement ». 

La quasi-totalité des dépenses du FNAP sont des dépenses 
d’intervention76. Le FNAP a versé en 2019, par voie de fonds de concours, 
467,7 M€ au programme 135 pour le financement des aides à la pierre en 
faveur du logement locatif social. En septembre 2019, le FNAP avait 
exécuté 98,8 % des versements prévus au programme 135. 

105 491 logements sociaux ont été agréés en 2019 hors ANRU, soit 
85 % de l’objectif 2019 (2018 : 108 612 logements), dont 31 781 PLAI 
(2018 : 32 747), 45 009 PLUS (2018 : 48 776) et 28 701 PLS (2018 : 
27 089). La baisse entre 2018 et 2019 peut s’expliquer, selon la DHUP, par 
la période pré-électorale et la concurrence avec les dossiers ANRU. 

 Budget du FNAP en 2018-2019 (en M€) 

LFI 
2018 

Exéc. 
2018 

LFI 
2019 

Exéc. 
2019 

(prév.) 

Ressources 475 493 462 459

dont taxes affectées 375 375 375 375 

Dépenses 487 440 468 468

dont fonctionnement (T3) 0 0 0 0 

dont intervention (T6) 487 440 468 468 

Source : DHUP 

76 Les dépenses de fonctionnement ne représentant qu’une fraction minime du budget 
(2018 : 10 000 € au BI et 4 000 € exécutés). 
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La programmation du FNAP s’est attachée en 2019 à concrétiser les 
objectifs ambitieux du plan quinquennal (2018-2022) pour le logement 
d'abord et la lutte contre le sans-abrisme (40 000 PLAI par an, 2 000 
logements très sociaux « PLAI adaptés » par an et 10 000 pensions de 
famille sur la durée du quinquennat) et du plan « 60 000 logements 
étudiants » (à financer sur la durée du quinquennat). 

3.2.4 L’agence nationale pour le renouvellement urbain 
(Anru) : une année de transition 

Un contrôle de la Cour est en cours pour la période 2014-2018. 

3.2.4.1 Une année de transition dans la gouvernance et les règles 
budgétaires et comptables applicables à l’agence 

La loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du 
logement, de l'aménagement et du numérique, dite loi ELAN a entériné le 
passage de l’ANRU aux règles financières et de gestion applicables aux 
entreprises industrielles et commerciales à compter du 1er janvier 2021 et 
a réorganisé les modalités de son contrôle par l’État.  

Le décret du 7 janvier 2020 précise que le contrôle économique et 
financier de l'État, exercé par la DGCL, aura pour objet, à compter du 
1er mars 2020, d'exercer une mission de veille et d'analyse des risques 
financiers directs et indirects et d'apprécier la performance de l'Agence 
nationale pour la rénovation urbaine au regard de ses missions, de ses 
objectifs et de ses moyens. Il portera une attention particulière à la 
soutenabilité de la trajectoire financière pluriannuelle des programmes 
dont la gestion est confiée à l'agence. Il ne comporte pas d'examen a priori 
d'actes de l'agence. 

La phase de transition est floue : c’est seulement le 30 décembre 
2019 que la DGCL se voit confier, par décret n°2019-1528, un rôle de 
tutelle et la DGALN de cotutelle pour le compte du ministre du logement ; 
dans l’attente de cette clarification, et tout au long de l’année 2019, la 
DHUP n’a pas joué ce rôle. Enfin, les membres du comité d’audit créé par 
l’article 3 du décret n°2019-438 du 13 mai 2019 pour renforcer la 
gouvernance de la maîtrise des risques de l’agence n’ont été nommés par 
le conseil d’administration de l’Anru qu’en mars 2020. 

3.2.4.2 La trajectoire budgétaire et l’exécution des programmes 
doivent rester sous vigilance 

Tendue en 2015 et en 2016, en raison d’un haut niveau de dépenses 
liées au programme national de rénovation urbaine (PNRU), la situation 



120 COUR DES COMPTES

financière s’est améliorée sous l’effet d’encaissements supérieurs aux 
décaissements liés à une sous-exécution du nouveau programme national 
de renouvellement urbain (NPNRU), dont le démarrage est encore lent.  

Fin 2019, le montant des économies réalisées sur le PNRU faisait 
encore l’objet d’une estimation. Si la cible de 600 M€ mentionnée dans la 
convention tripartite du 11 juillet 2018 a été atteinte en 201977, le reliquat 
final à reporter sur le NPNRU était encore calculé sur la base d’un prorata 
de 6 % appliqué au montant des opérations engagées non clôturées 
(2 Md€), soit 120 M€ environ d’économies supplémentaires. 

Depuis deux ans, l’exécution budgétaire est en deçà des hypothèses 
avec un niveau d’exécution de l’ordre de 30 %. Fin octobre 2019, 184 M€ 
avaient été consommés en AE, soit 31 % du budget initial, et 65 M€ en CP, 
soit 37 % du budget initial.  

La convention quinquennale État-Action Logement 2018-2022 
prévoit que le réseau Action Logement finance la fin du PNRU78 et le 
NPNRU. Le financement du NPNRU est fixé à 10 Md€ d’équivalent-
subvention, soit un volume global de financement de 12,1 Md€ dont 
8,1 Md€ apportés par Action Logement. Les interventions sous forme de 
prêts représenteront 40 % des ressources mobilisées par Action Logement 
(soit 3,3 Md€ de prêts bonifiés) et sous forme de subventions 60 % (soit 
4,8 Md€ de subventions distribuées). La révision du taux de référence du 
taux du livret A (-0,6 %) intervenue en juillet 2019 a pour effet de diminuer 
d’environ 400 M€79 l’équivalent subvention des prêts d’Action Logement 
et de réduire leur attractivité pour les bailleurs. Dans ce contexte, la 
négociation de la prochaine convention quinquennale apparaît stratégique 
et donc prioritaire. 

3.2.4.3 Des effectifs nettement en hausse pour accélérer la mise en œuvre 
des programmes, évolution permise par une suppression du 
plafond d’emplois 

La loi ELAN a supprimé le plafond d’emploi de l’Anru et le budget 
2019 s’est traduit par le vote d’un plafond d’emploi par le conseil 
d’administration permettant des renforts sur le cœur de métier. 

77 Avec un montant de 621 M€ au 27 octobre 2019 – Cf. note de présentation du budget 
2020 – CA du 27 novembre 2019. 
78 Début 2019, compte tenu du montant des paiements effectués (10,6 Md€ sur 
12,5 Md€) au titre de ce programme, l’Agence a décidé de fixer deux échéances : fin 
2020 pour les demandes de soldes, fin 2021 pour les derniers paiements. 
79 La DHUP estime la perte pour les bailleurs à 275 M€. 
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Évolution des emplois – Période 2014-2019 

(En ETPT) 2014 2015 2016 2017 2018 2019

Total des emplois 
validés par le CA

87,32 94,00 113,00 115,82 115,49 131,2 

Emplois ETPT 
au 31/12 

90,40 90,90 106,50 110,90 113,00 129,80 

Source : Anru – note RH – Octobre 2019 

Le fonctionnement de l’Agence présente un déficit d’environ 17 M€ 
à la clôture de chaque exercice depuis 2014. Les dépenses de 
fonctionnement doivent pouvoir être circonscrites, pour garantir un cadre 
de gestion plus solide et transparent. 

3.2.5 L’agence nationale pour l’amélioration de l’habitat 
(Anah) : le début d’un effet ciseau 

L’action de l’Anah est articulée autour de deux axes principaux : la 
lutte contre la précarité énergétique et la lutte contre les fractures 
territoriales et sociales (résorption de l’habitat indigne, accompagnement 
des copropriétés fragiles, traitement des copropriétés en difficultés, 
adaptation du logement aux besoins des personnes âgées ou handicapées). 

À cet effet, l'Agence attribue des subventions aux propriétaires 
occupants sous conditions de ressources, aux propriétaires bailleurs ainsi 
qu’aux syndicats de copropriétaires, qui réalisent des travaux 
d'amélioration dans les logements achevés depuis plus de 15 ans. 

Le Gouvernement entend mobiliser ces dispositifs dans le cadre du plan 
quinquennal pour le « Logement d’abord » 2018-2022 : remettre sur le 
marché une partie du parc de logements vacants, lutter contre l'habitat 
indigne ou dégradé et produire un parc locatif privé à vocation sociale en 
apportant un soutien financier et fiscal au propriétaire bailleur.  

3.2.5.1 Une activité 2019 dynamique au-delà des objectifs  

L’année 2019 a été marquée par la mise en œuvre du Plan Initiatives 
Copropriétés, la préparation de la réforme du CITE et l’impact du plan 
chaudière sur l’activité de l’agence. Le Programme 135 a financé l’Anah 
en 2019 via 110 M€ de crédits budgétaires labellisés GPI, 61 M€ de taxe 
affectée (taxe sur les logements vacants) et 420 M€ de quotas carbone.  

En 2019, l’objectif de l’Anah était de financer la rénovation 
énergétique de 75 000 logements, dont 37 000 logements occupés par des 
propriétaires occupants via l’aide « Habiter Mieux Sérénité » et 
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15 000 logements occupés par des propriétaires occupants via l’aide 
« Habiter Mieux Agilité ».

L’année 2019 a été marquée pour l’Anah par la dynamique très forte 
de l’aide « Habiter Mieux Agilité ». Son couplage avec l’aide « CEE coup 
de pouce », annoncée après le vote du budget initial pour 2019 de l’Anah, 
a fortement diminué le reste à charge pour les ménages et stimulé la 
demande, au-delà des objectifs prévus par l’Anah. Alors que le budget 
initial de l’Agence avait prévu de financer 15 000 logements au titre de 
l’aide « Habiter Mieux agilité », pour une enveloppe de 54 M€, 68 464 
logements ont été financés pour 265,6 M€. 

Ces besoins supplémentaires n’ont pu être couverts qu’en partie par 
des redéploiements, les autres axes d’interventions de l’Anah atteignant 
également des niveaux records. En conséquence, le budget rectificatif n°2 
a prévu l’augmentation des autorisations d’engagement de 110 M€ et des 
crédits de paiement de 50 M€. 

Au total, l’Anah a engagé 993,6 M€ et payé 634,1 M€, soit une 
hausse par rapport à 2018 de 38 % en AE et 19,9 % en CP. 

L’année 2019 a également été marquée par : 

- La préparation du lancement de MaPrimeRénov’, qui remplace 
progressivement le crédit d’impôt transition énergétique ; 

- L’animation du plan « Initiatives copropriétés » lancé fin 2018. Ce 
plan prévoit une intervention spécifique sur les copropriétés les plus 
dégradées, ce qui nécessite une offre nouvelle de financement pour 
étendre les possibilités de recyclage de copropriétés habituellement 
finançables par l’ANRU dans ses secteurs d’interventions (NPNRU, 
PNRQAD) à d’autres territoires qui ne bénéficiaient pas de ce type 
d’outils. Ceci permettra de supprimer les angles morts pour des 
démarches de rénovation urbaine sur le parc privé hors secteur 
ANRU ; 

- Le déploiement d’une expérimentation sur six territoires 
particulièrement concernés par l’habitat indigne ; 

- La poursuite de la forte implication sur le programme Action Cœur 
de Ville, via des financements d’ingénierie (chefs de projet) et de 
travaux, ainsi que sur le plan Logement d’Abord ; 

- Le doublement des objectifs initiaux de l’Anah en matière 
d’adaptation des logements à la perte d’autonomie  

Le budget 2019 a été construit sur un prix moyen de la tonne carbone 
à 14 €/t (contre 6,2 €/t en 2018). Le plafond de 420 M€ a été atteint à la 
mi-juillet 2019. Le prix moyen de la tonne carbone en 2019 est de 24,73 €.  
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Au 31 décembre 2019, la situation de trésorerie de l’Anah s’établit 
ainsi :  

- Trésorerie Anah (hors FART) et aides propres : 342 M€, contre 
311 M€ fin 2018 ; cette hausse s’explique par un niveau de recette 
qui reste élevé et un décalage temporel entre les engagements et les 
paiements ; 

- Trésorerie FART: 52 M€, contre 148 M€ fin 2018 ; cette baisse de 
trésorerie s’explique d’une part par les paiements aux bénéficiaires 
(22 M€) et le remboursement à l’État des crédits non engagés 
(71 M€).  

Au global, la trésorerie diminue du fait de la diminution de la 
trésorerie du FART. Une estimation prévisionnelle du fonds de roulement 
à date du 9 janvier 2020 le situe à 435 M€ (contre 420 M€ en 2018).  

Budget de l’Anah en 2018-2019 (en M€) 

LFI 2018 
Exéc. 
2018 

LFI 2019 
Exéc. 
2019 

(prév.) 
Ressources 580 746 655 665

dont taxes affectées 21 21 481 481 

Dépenses 577 529 664 634

dont personnels (titre 2) 10 886 9 9 

dont fonctionnement 
(T3) 

7 6 8 7 

dont intervention (T6) 555 511 643 611 

dont investissement (T7) 6 3 4 7 

Source : DHUP 

Les ressources de l’Agence en 2018 et 2019 se répartissent de la 
manière suivante. 
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Ressources de l’Anah en 2018 et 2019 (M€) 
Compte financier 
2018 

Budget 2019 
après BR1 

Projection 
réalisation 2019 

Transfert du programme 13580 110  110 110 
Taxe sur les logements vacants 81 21  61  61  
Enchères des quotas carbone82 550  420  420  
Contribution de la CNSA83 20 0 0 
Contributions des fournisseurs 
d'énergie84 38,26 60,20 60,20 

Reversements de subventions et 
autres produits divers85 6,63 18,19 13,70 

GRDF 0 0 100 
Total des recettes 745,89 669,39 665,00

Source : DHUP 

80 Dans le cadre du Grand Plan d’Investissement, le gouvernement consacre comme 
priorité l’accélération de la transition énergétique. À ce titre, l’Agence bénéficie d’une 
enveloppe de 110 M€ par an sur la période 2018-2022 en provenance du programme 
135 afin de contribuer au financement des aides à la rénovation thermique dans le cadre 
du programme « Habiter Mieux ». Dans le cadre de la réforme du CITE, cette 
enveloppe sera portée à 170 M€ par an à compter de 2020, afin d’adapter et de bonifier 
le programme « Habiter Mieux ». À compter de 2019, l’État comptabilise également au 
titre du GPI le relèvement du plafond de la taxe sur les logements vacants (40 M€), 
ainsi que la hausse des recettes issus des quotas carbone entre l’exécuté 2017 (310 M€) 
et le plafond 2019 (429 M€).
81 La quote-part de TLV allouée à l’Anah a été portée de 21 M€ à 61 M€ en 2019 et 
maintenue à ce niveau au titre de l’exercice 2020.
82 L'article 43 de la loi n° 2012-1509 du 29 décembre 2012 de finances pour 2013 
modifié par la loi n°2014-1654 du 29 décembre 2014 de finances pour 2015 prévoyait 
que le produit de la vente d’actifs carbone et le produit de la mise aux enchères des 
quotas d’émission de gaz à effet de serre sont affectés à l’Anah, dans la limite de 
550 M€ par an. Ce plafond a été revu à 420 M€ dans le PLF 2019. 
83 La loi relative à l’adaptation de la société au vieillissement impose de fournir un 
effort particulier pour améliorer les conditions de logement des personnes âgées. Cette 
priorité a consisté à soutenir les travaux d’adaptation des logements privés, dans le 
cadre d’un « plan » pour l’adaptation de 80.000 logements privés sur la période 2013-
2017 dont le financement était assuré notamment par l’Anah. À ce titre, le budget de 
l’Agence a été abondé entre 2015 et 2018 d’un versement de la Caisse nationale de 
solidarité pour l’autonomie (CNSA) d’un montant de 20 M€/an. Cette contribution n’a 
pas été reconduite à compter de l’exercice 2019. 
84 Le total des recettes provenant des contributions des principaux fournisseurs 
d’énergie (EDF, Total, Engie) a été fixé dans les conventions bilatérales avec l’Anah 
de la manière suivante : 38,2 M€ pour 2018, 60,2 M€ pour 2019 et 65,6 M€ pour 2020. 
85 Abondement prévisionnel exceptionnel, de la part du programme 135, de 7 M€ au 
titre des mesures exceptionnelles relatives à la lutte contre l’habitat indigne sur six 
territoires « d’accélération » et à l’expérimentation d’un financement de prestations 
d’AMO sans obligation de réalisation de travaux. 
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3.3 Les fonds sans personnalité juridique 

Les fonds sans personnalité juridique (FSPJ) sont des véhicules 
financiers contrôlés par l’État ou d’autres personnes publiques et dont la 
gestion est confiée à des tiers. Ils constituent donc par essence des 
dérogations au principe d’universalité budgétaire.  

Créés souvent par une loi, ils reçoivent des moyens financiers, qui 
peuvent être des recettes affectées, et leurs dépenses correspondent à un 
objet précis. L’organisme auquel a été confiée leur gestion exécute ces 
dépenses et le cas échéant perçoit des recettes, en recevant pour cela une 
rémunération86.  

En 2019, la mission Cohésion des territoires compte huit fonds de 
cette nature, disposant de 16,89 Md€ de ressources pour 14,42 Md€ de 
dépenses :  

- Le Fonds national d’aide au logement (FNAL – abrité par la CDC) ; 

- Le Fonds national d’aide à la rénovation thermique (FART – abrité 
par l’Anah) ; 

- Le Fond national d’Accompagnement dans et vers le Logement 
(FNAVDL – abrité par la CGLLS) ; 

- Le Fond garantie de l’accession à la propriété (FGAS – abrité par la 
SGFGAS qui n’est pas un établissement public / un opérateur, mais 
dont l’État siège au Conseil d’administration) ; 

- Le Fonds de garantie à la rénovation énergétique (FGRE – abrité par 
la SGFGAS) ; 

- Le Fonds de Compensation des Risques de l’Assurance de la 
Construction (FCAC – abrité par la CCR) ; 

- Le Fonds d’urgence en faveur du logement (FUL) ; 

- Le Fonds de garantie universelle des risques locatifs (FGURL - abrité 
par le fonds PEEC garantie d’Action Logement Services. 

Ces fonds peuvent être regroupés en : 

- Fonds de gestion d’actifs, dont les fonds de garantie FGAS, FGRE et 
FGURL. Ces derniers n’ont pas vocation à être re-budgétisé, 
présentant l’avantage de provisionner dès le moment de leur octroi le 
coût des garanties. La GRL étant en voie d’extinction, le FGURL 
l’est concomitamment ; 

86 Le fonds de garantie de prêts au logement social et le fonds de soutien à l’innovation 
de projets ne sont pas des fonds sans personnalité juridique, mais des lignes 
d’intervention du budget de la CGLLS. 
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- Fonds d’intervention, pour lesquels la Cour a recommandé la re-
budgétisation : FNAL, FNAVDL, FART, FUL. Les deux derniers 
sont en voie d’extinction ; 

- Le FCAC constitue à la fois un fonds de garantie et un fonds 
d’intervention.  
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Ressources et dépenses des FSPJ de la mission 
Cohésion des territoires pour l’exercice 2019 

Fonds Recettes Dépenses 

FNAL 

- Versement programme109 : 
14 059 M€ 

- Taxe sur les bureaux* : 
116,1 M€ (plafonnée) 

- Surtaxe sur les plus-values 
immobilières* : 43,2 M€ 
net (plafonnée à 45 M€ 
brut) 

- Employeurs : 2 772 M€ 
(versés directement à 
l’ACOSS et à la CCMSA, 
mais comptabilisés dans les 
dépenses) 

- ACOSS : 13 844 M€ 
- CCMSA : 374 M€87

- Frais de gestion du 
compte par la CDC 

- Frais de transport et de 
sténotypie du CNH 

FNAVDL 
Astreintes DALO* : 27,4 M€ 
(non plafonnée car résultant 
d’un astreinte contentieuse) 

- Frais de gestion : 53 377 
€ 

- Paiements sur convention 
AVDL : 28,9 M€ 

FGAS 

- Versement programme 
135 : 1,09 M€ (frais de 
gestion du FGAS) 

- Versement P114 (DGT) : 
38,3 M€ (au 1/10/2019) 

- Frais de gestion : 1,09 M€ 
- Indemnisation des 

sinistres : 43,8 M€ 
(prévisionnel) 

FGRE 
Versement Certificats 
d’Économie d’Energie (EDF) : 
9,5 M€ 

Frais de gestion : 73 k€ 

FGURL Données d’Action Logement attendues pour mars 2020 

FUL 
Reversement de France Horizon 
d’un trop versé : 610 706 € 

- Frais de gestion : 5 782 € 
- Mobilisation du FUL : 

3,08 M€ 

FART NEANT 

- État : 71,29 M€ (crédits 
non engagés du fonds) 

- Bénéficiaires Anah : 22,7 
M€ 

FCAC NEANT 

- Indemnisation des 
sinistres : 45 k€ 

- Actions de prévention : 
12 848 k€ 

Source : réponse à une question parlementaire par la DHUP. *Taxe affectée 

87 Montants provisoires car ils ne prennent pas en compte le paiement de décembre 
2018 et a contrario le non-paiement de décembre 2019.
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3.3.1 Le Fonds national d’aide au logement (FNAL) 

Le FNAL a pour objet une gestion partenariale des aides au 
logement avec les organismes payeurs. En 2019, le FNAL est alimenté par 
des contributions budgétaires et des taxes affectées. Le versement effectif 
des APL est ensuite réalisé par les Caisses d’allocations familiales et les 
caisses de la Mutualité sociale agricole. 

Répartition des financeurs du FNAL 2016-2019 

Financement des 

différentes aides

2016 2017 2018 2019 

M€ % M€ % M€ % M€ % 

Total de la part 

État 
15338 82,37 15501 84,36 

14 

333 
83,10 14059 82,7 

Total de la part 

Employeurs (hors 

PEEC)

3138 16,85 2714 14,77 2757 15,98 2772 16,30 

Contribution PEEC 100 0,54 - - - 

Taxe sur les plus-

values immobilières
45 0,24 45 0,24 43 0,25 43,2 0,25 

Taxe sur les 

bureaux
- - 116 0,63 116 0,67 116,1 0,68 

TOTAL 

FINANCEMENTS
18621 100 18376 100 17249 100 16990 100 

Source : Cour des comptes d’après DHUP (réponse au question parlementaire) 

La subvention d’équilibre versée par l’État au FNAL est fixée en loi 
de finances et le FNAL verse par acompte (16 versements en 2019) les 
sommes disponibles aux organismes payeurs des aides. De ce fait, il existe 
chaque année un décalage entre les crédits versés par le FNAL aux 
organismes et les dépenses. Chaque année, une régularisation est versée 
au titre de cette dette par le FNAL aux organismes payeurs (ou par les 
organismes au FNAL le cas échéant) dans les conditions fixées par les 
conventions financières. 

La dette du FNAL envers les organismes payeurs a augmenté de 
50 M€, s’établissant à 304 M€ au 31 décembre 2018. En 2019, 
conformément aux orientations de la direction du budget de 
stabilisation de cette dette, le niveau de 2017 a été rétabli en LFR 2019. 
Néanmoins, alors que l’Acoss prévoyait un montant de cotisation 
employeurs de 2,831 Md€, seulement 2,771 Md€ ont été reçus. La dette du 
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FNAL auprès de l’Acoss a été augmentée de 5 M€, passant à 305 M€ début 
2020. 

3.3.2 Le Fond national d’Accompagnement dans et vers le 
Logement (FNAVDL) : une réforme du fonds en 2020 

Le FNAVDL permet d’employer le produit des astreintes DALO au 
profit de la politique d’accompagnement dans le logement. En 2019, le 
FNAVDL a reçu 27,4 M€ d’astreintes et a payé pour l’ordre de 29 M€. 

Le FNAVDL dispose jusqu’en 2019 inclus d’une source de recettes 
unique et exclusive à travers le versement du produit des liquidations 
d’astreinte prononcées et liquidées à l’encontre de l’État par le juge 
administratif dans le cadre des dispositions régissant le droit au logement 
opposable (DALO) institué par la loi n°2007-290 du 5 mars 2007. 

A l’instar de la Cour, le rapport IGAS/CGEDD de 201588 a proposé 
de supprimer le contentieux spécifique et le FNAVDL et de créer sur le 
programme 135 une ligne « AVDL » dotée à partir du montant consacré 
aux astreintes DALO dans le cadre du « contentieux de l’habitat ». Selon 
la DHUP, cette proposition aurait pour conséquence juridique de reporter 
les contentieux actuels vers du contentieux de droit commun. Dans ce 
cadre, les astreintes seraient alors versées aux requérants et seraient 
« perdues » pour l’État. Le coût pour les finances publiques serait donc 
conséquent : la ligne « contentieux de l’habitat » du programme 135 
devrait continuer à être provisionnée à hauteur de la situation actuelle, afin 
de payer les requérants dans le cadre du contentieux de droit commun, mais 
il faudrait en plus budgéter une ligne « AVDL » sur le programme 135 ou 
le P177. Ainsi, une réunion interministérielle consacrée en 2018 à la 
possible suppression du contentieux spécifique DALO, a conduit à écarter 
ce type de proposition, notamment en raison de son coût substantiel. 

En revanche, une réforme du FNAVDL est en cours de déploiement 
depuis le 1er janvier 2020. 

En effet, conformément aux termes du "Pacte de conclusion de la 
clause de revoyure pour le logement social (2020-2022)", les moyens du 
FNAVDL vont être renforcés de manière significative puisqu'ils seront 
accrus de 15 M€ chaque année à partir de 202089, cette contribution étant 
issue de la CGLLS (cotisations des bailleurs sociaux). Il est également 
prévu d’associer le mouvement HLM dans la gouvernance du FNAVDL. 
Le périmètre du FNAVDL restera inchangé, mais le FNAVDL financera 

88 Evaluation des dispositifs d’accompagnement vers et dans le logement, IGAS-
CGEDD, novembre 2015. 
89 Article 224 de la loi de finances pour 2020. 
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désormais l'ensemble du programme « 10 000 logements accompagné » 
(certains projets étaient jusqu'alors financés par le Fonds de soutien à 
l'innovation de la CGLLS). La DHUP clarifie les règles de répartition des 
crédits par région, en valorisant les besoins des ménages Dalo dans les 
régions les plus concernées. 

Si la création d’un CAS apparait à l’administration disproportionnée 
par rapport au volume budgétaire du FNAVDL, la forme de FSPJ n’est pas 
remise en cause et même confortée. 

3.3.3 Le Fonds national d’aide à la rénovation thermique 
(FART) le Fonds de Compensation des Risques de 
l’Assurance de la Construction (FCAC) et le Fonds 
d’urgence pour le logement (FUL) : des fonds en voie 
d’extinction 

Les dépenses du fonds national d’aide à la rénovation thermique
(FART) en 2019 portent uniquement sur des engagements antérieurs au 1er

janvier 2018, soit 22,7 M € versés aux bénéficiaires. En 2019, l’Anah a 
reversé à l’État l’ensemble des crédits qui n’étaient pas engagés sur ce 
fonds, soit 71,3 M€. La trésorerie du FART est de 52,5 M€ au 31/12/2019, 
dont environ 7 M€ correspondent à des dégagements réalisés en 2019). La 
clôture effective est envisagée à horizon de deux à trois ans. 

Le fonds de compensation des risques de l’assurance 
construction (FCAC) a été mis en place en 1983 pour permettre le 
règlement des sinistres sur des ouvrages soumis à obligation d’assurance. 
Il devait être supprimé en 2004, n’étant plus alimenté par les assureurs. 
Mais les reliquats (70M€) ont été employés pour abonder trois plans : 
programme d’action pour la qualité de la construction et de la transition 
énergétique, plan recherche et développement visant à lever les freins au 
désamiantage et le plan de transition numérique dans le bâtiment ; ce fonds 
ne sert plus à ce pour quoi il a été créé.. Les états financiers et les 
engagements pris ne sont pas connus de l’administration lors du contrôle, 
mais sont disponibles en lien avec la Caisse centrale de réassurance (CCR).  

Le fonds d’urgence en faveur du logement (FUL) est clos depuis 
le 1er janvier 2020, conformément à l’article 93 de la loi de finances pour 
2020. Les montants disponibles reversés (le 10 janvier 2020) à l’État par le 
Fonds se montent à 10 M€. Le dernier engagement pris par l’État au titre 
du FUL (versement complémentaire de 3 M€ à la Collectivité de Saint-
Martin) sera réalisé par le Programme 135 – qui a obtenu un dégel du même 
montant en gestion 2019, reporté en 2020.  
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Le FUL est clos en 2020. Le FART et le FCAC pourront être 
clôturés, une fois que les engagements pris au titre de ces fonds seront 
échus. 

Projet de recommandation n° 8. (DHUP, DB, 
DGCS) : Supprimer le fonds national 
d’accompagnement vers et dans le logement (FNAVDL) 
et le fonds de compensation des risques de l’assurance 
construction (FCAC) et financer les actions 
correspondantes par des crédits budgétaires. 

3.4 Les programmes d’investissements d’avenir 

Le programme d’investissement d’avenir (PIA) « Habiter mieux » 
de l’Anah est rattaché à la mission Cohésion des territoires. Doté de 
687 M€ de subventions, le programme cible les propriétaires occupants 
modestes et très modestes en situation de forte précarité énergétique en 
milieu rural. Cette prime, intégrée au régime d’aides de l’Anah, est 
financée par le Grand Plan d’investissement (GPI) à hauteur de 110 M€ 
entre 2018 et 2022. 

Au 31 décembre 2018, la trésorerie des PIA rattachés à l’Anru 
s’élève à 468 M€ : 171,9 M€ au titre des P324 et 408 (Internats), 46,6 M€ 
pour le P411 (Jeunesse), 67,4 M€ pour le P414 (Renouvellement urbain) et 
182,5 M€ au titre du P414 (Co-Investissement dans les quartiers). Dans la 
comptabilité de l’ANRU, les programmes d’investissement d’avenir (PIA) 
sont suivis sous la forme de trois budgets annexes distincts.
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3.5 L’évolution de la dépense totale sur moyenne 
période  

Graphique n° 16 :  Évolution des moyens consacrés par l’État et ses 
opérateurs au titre des programmes de la mission Cohésion des 

territoires 2015-2019 (en M€) 

Source : Cour des comptes, périmètre courant. Crédits budgétaires : crédits exécutés des 
programmes. Opérateurs : données issues des comptes financiers disponibles dans les rapports 
annuels de performance (non encore disponibles pour 2019). Dépenses fiscales : données figurant 
dans le tome Voies et moyens des PLF.  
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Annexe 1 : Architecture de la mission Cohésion des 
territoires 

177 - Hébergement, parcours vers le logement et insertion des 
personnes vulnérables 

11 – Prévention de l'exclusion 
12 – Hébergement et logement adapté 
14 – Conduite et animation des politiques de l'hébergement et de 

l'inclusion sociale 

109 – Aide à l'accès au logement 
01 – Aides personnelles 
02 – Information relative au logement et accompagnement des publics en 

difficulté 
03 – Sécurisation des risques locatifs 

135 – Urbanisme, territoires et amélioration de l'habitat 
01 – Construction locative et amélioration du parc 
02 – Soutien à l'accession à la propriété 
03 – Lutte contre l'habitat indigne 
04 – Réglementation, politique technique et qualité de la construction 
05 – Soutien 
07 – Urbanisme et aménagement 
08 – Grand Paris 

112 – Impulsion et coordination de la politique d'aménagement du 
territoire 

01 – Attractivité économique et compétitivité des territoires  
02 – Développement solidaire et équilibre des territoires  
04 – Instruments de pilotage et d'étude  

162 – Interventions territoriales de l’État 
02 – Eau - Agriculture en Bretagne 
04 – Programme exceptionnel d'investissements en faveur de la 

Corse 
06 – Plan gouvernemental sur le Marais Poitevin - Poitou Charentes 
08 – Plan chlordécone en Martinique et en Guadeloupe 
09 – Plan littoral 21 

147 – Politique de la ville 

01 – Actions territorialisées et dispositifs spécifiques de la politique de la 
ville 

02 – Revitalisation économique et emploi 
03 – Stratégie, ressources et évaluation 
04 – Rénovation urbaine et amélioration du cadre de vie 
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Annexe 2 : Publications récentes de la Cour des 
comptes en lien avec les politiques publiques 

concernées par la NEB 

2020 

- Les aides personnelles au logement, insertion au rapport public annuel  

2019 

- La caisse de garantie du logement locatif social (CGLLS) 

- Les dépenses fiscales en matière de logement  

- Le Fonds national des aides à la pierre (FNAP) 

- L’Agence nationale de contrôle du logement social (ANCOLS) 

2018 

- Le programme « Habiter Mieux » de l’agence nationale de l’habitat 
(ANAH) 

2016 

- Les aides à l’accession et à la propriété 

2015 

- Les aides personnelles au logement (APL) 

2014 

- L’agence nationale pour la rénovation urbaine (ANRU)

http://lintranet.ccomptes.fr/publication-du-rapport-le-programme-habiter-mieux-de-lagence-nationale-de-lhabitat-anah
http://lintranet.ccomptes.fr/publication-du-rapport-le-programme-habiter-mieux-de-lagence-nationale-de-lhabitat-anah
http://www.ccomptes.fr/Publications/Publications/Les-aides-de-l-Etat-a-l-accession-a-la-propriete
http://www.ccomptes.fr/Publications/Publications/Les-aides-personnelles-au-logement
http://www.ccomptes.fr/Publications/Publications/L-Agence-nationale-pour-la-renovation-urbaine
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 Annexe 3 : Suivi des recommandations formulées au titre de l’exécution budgétaire 2018 

N° 2017 
Recommandation formulée au 

sein de la note d’exécution 
budgétaire 2018 

Réponse de l’administration Analyse de la Cour 

Appréciation par 
la Cour du degré 

de mise en 
œuvre* 

1 

DGCS, DB : Tirer parti des 
méthodes employées pour la 
prévision des dépenses « socle » de 
l’hébergement d’urgence, au profit 
des prévisions d’ouverture de 
places et de dépenses pour les 
« renforts hivernaux » 

DGCS : « Recours à l'appel à projet, basé sur un cahier des charges, 
pour sélectionner les opérateurs qui mettront en œuvre le renfort 
hivernal ». 

Si cette initiative peut contribuer à 
améliorer la maîtrise d’une partie des 
dépenses dans l’exécution des prestations, 
elle ne permet pas d’anticiper l’évolution 
des besoins, celle de l’ouverture de places ni 
d’anticiper les aléas de gestion.  

Mise en œuvre 
incomplète. Il est 
proposé de 
reformuler cette 
recommandation. 

2 

Sur l’action 1 du programme 135, 
poursuivre l’annulation des 
autorisations d’engagement pour 
lesquelles l’absence ou la faiblesse 
des mouvements n’est pas justifiée. 

La DHUP poursuit ses travaux de fiabilisation de la comptabilité des 
engagements avec un contrôle des engagements juridiques (EJ) 
étendus, depuis 2019, à l’ensemble du programme 135. En 2019, la 
phase de recensement des EJ sans mouvement s’est révélée 
particulièrement chronophage. À cause d’un nombre particulièrement 
élevé de recyclages, la majorité des EJ sans mouvement apparaissent 
mouvementés en cas d'extraction CHORUS. La DHUP a alors extrait 
l’intégralité des EJ depuis 2012, pour retracer les mouvements 
intervenus (paiements, retraits, recyclages) jusque fin 2018. Ce 
travail de recensement des EJ s'est achevé en décembre 2019. Il sera 

Le travail en cours à la DHUP sur les 
engagements juridiques du programme 135 
depuis 2012 et jusqu’en 2019 inclus pourrait 
être achevé à l’été 2020. 

Mise en œuvre en 
cours 
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complété des mouvements intervenus durant l’année 2019 et une 
enquête sera réalisée auprès des DREAL. Leur retour permettra 
ensuite de mettre en œuvre, le cas échant, les opérations 
d’apurement. 
Cet important chantier permettra par ailleurs d’améliorer 
sensiblement la connaissance des dynamiques budgétaires du 
programme (taux de retrait d’engagement par brique, échéanciers de 
paiements, etc.). 

3 

DGCS, DGEF, DB : Mesurer les 
effets de reports financiers croisés 
des programmes 104, 177 et 303 
(places et montants) et prévoir par 
une estimation et une budgétisation 
sincères le nombre de places en 
structures adéquates et les 
montants afférents.  

DGCS : « Des campagnes de recensement des demandeurs d’asile 
hébergés par le P177 ont été effectuées en mars, juin et septembre 2019 
afin de répondre au besoin de clarification. À partir de janvier 2020, 
elles seront réalisées trimestriellement. En 2019, l'échange de fichier 
entre les SIAO et l'OFII a été mis en place. Ces échanges doivent 
permettre des réorientations depuis l'hébergement généraliste vers le 
DNA (dispositif national d'accueil) ». 

La démarche, nécessaire, permet de mieux 
évaluer l’ampleur des effets de reports sur le 
dispositif généraliste d’hébergement. 
L’absence de perspective de création de 
places nouvelles dans le DNA en 2020 
éloigne la perspective d’une réorientation 
des demandeurs d’asile accueillis dans les 
structures financées par le programme 177, 
alors que ce dernier souffre d’une saturation 
de ses capacités. Les transferts inscrits en 
LFI destinés à améliorer le respect du 
principe de spécialité budgétaire n’ont pas 
été réalisés en totalité 

Mise en œuvre 
incomplète. 

Recommandation 
à réitérer. 

4 
DGCS : Mettre fin au phénomène 
de non engagement « au fil de 

« Depuis la mise en place du BBZ en 2018, la délégation de 100 % 
des crédits budget base zéro est effectuée début janvier aux BOPR, 

Des efforts ont été réalisés, accompagnés par 
le CBCM qui accorde à titre dérogatoire la 

Mise en œuvre 
incomplète. 
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l’eau » de la dépense du programme 
177 par une délégation plus précoce 
des crédits, notamment aux BOP 
régionaux.  

sauf la DRIHL (90 %). Par ailleurs, afin d'optimiser leur 
programmation, les RBOP sont invités à constituer une réserver 
régional de précaution de 3 % des crédits BBZ afin de piloter leur 
programmation et pouvoir faire face à des impondérables (évacuation 
de campements par exemple). »

possibilité de déléguer les crédits aux RBOP 
en début de gestion, avant visa du document 
prévisionnel de gestion, au-delà du seuil des 
25 %. La centralisation de la réserve sur le 
BOP DRIHL permet de limiter le 
phénomène de non-engagement. Ce dernier 
est cependant pour partie lié aux manques 
de crédits disponibles à l’échelle du 
programme, compte-tenu de l’insuffisante 
budgétisation initiale. La recommandation 
conserve donc tout son sens mais doit être 
aussi adressée à la DB.  

Proposition de 
maintien et de 
reformulation 

5 

CGET, DB : Mettre en place une 
évaluation permettant de mieux 
appréhender le coût annuel des 
exonérations de charges sociales 
en ZFU.  

DGCL : « Concernant la dette issue des exonérations de charges du 
dispositif ZFU, dont le montant accumulé et la difficulté à estimer 
l’évolution, année après année, rendent difficile le pilotage budgétaire 
du programme 147, le CGET partage l’analyse de la Cour, et espère 
qu’une mission inter-inspection pourra prochainement renforcer la 
fiabilité des modalités de calcul des estimations d’exonérations de 
charges sociales en ZFU. Cette année, une montée en puissance du 
plan de mobilisation nationale en faveur des habitants des quartiers, du 
fait de sa budgétisation en année pleine, a pu être modulée afin de 
générer des économies pour solder la dette au 31 décembre 2019 (Cf.
question n°12) ». 

En gestion 2019, la quasi-totalité de la dette 
existante a été résorbée. Le dispositif est 
voué à s’éteindre, les entreprises implantées 
en ZFU après le 1er janvier 2015 ne pouvant 
plus bénéficier du dispositif.  
L’évaluation par le biais d’une mission 
interinspections ne présente dès lors plus 
qu’un intérêt limité.  

Mise en œuvre en 
cours.  

Proposition de 
retrait de la 

recommandation 
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6 

Maintenir le pilotage renforcé du 
programme exceptionnel 
d’investissements en faveur de la 
Corse (PEI Corse) afin d’en 
améliorer les restes à payer. 

Les services du secrétariat général aux affaires corses poursuivent, à 
cette fin, une démarche volontariste visant à clôturer dans des délais 
plus rapprochés les opérations ouvertes sur le PITE par l’envoi de 
courriers et courriels de relance aux maîtres d’ouvrage et aux 
services instructeurs chargés de la liquidation des subventions, afin 
de leur demander de clôturer leurs opérations dans des délais plus 
rapprochés, et la tenue de revues d’opérations en lien avec la maîtrise 
d’ouvrage. Par ailleurs, la collectivité de Corse a créé un poste de 
chargé de mission PEI, interlocuteur des différents services 
opérationnels, qui est chargé de la bonne remontée des données 
financières tant auprès du payeur régional que des services de l’État 
chargés de la liquidation des aides consenties. Si, généralement, les 
demandes d’informations ont conduit à devoir maintenir, dans les 
écritures CHORUS, les AE ouvertes (retard dans les travaux justifiés 
par la maîtrise d’ouvrage), elles ont aussi conduit à atteindre une 
partie de l’objectif de résorption des restes à payer ambitionné en 
début d’exercice. 
Les mandats liés à des clôtures d’opérations se sont ainsi élevés en 
2019 à 2,76 M€, soit 16 % de la dotation disponible, répartis sur 15 
opérations et le montant des RAP rendus caducs à l’issue du 
versement de soldes s’est élevé à 0,6 M€. 
À partir de 2020, la dotation de 17,8 M€ de crédits de paiement pour 
16,8 M€ d’autorisations d’engagement interrompra l’augmentation 
mécanique des restes à payer du noyau budgétaire du PITE jusque-là 

La mise en œuvre de cette recommandation 
est effective, en cours, et devra être 
poursuivie jusqu’en 2026, année prévue de 
clôture du programme. 

Mise en œuvre en 
cours 
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constatée pour s’orienter progressivement vers leur extinction 
(horizon 2026).

7 

Évaluer régulièrement les dépenses 
fiscales et sociales attachées à la 
mission et supprimer toutes celles 
dont l’efficacité et l’efficience 
paraissent insuffisantes ou non 
démontrées. 

En 2019, le dispositif en faveur de l'investissement locatif 
intermédiaire Pinel et le dispositif du prêt à taux zéro ont fait l'objet 
d'une évaluation. Ces rapports ont été transmis par le Gouvernement 
au Parlement dans le cadre des débats sur le PLF 2020. Par ailleurs, 
la DHUP va poursuivre la revue des dépenses fiscales non chiffrées 
ou à coût très faible (« petites niches ») dans l’optique de la 
prochaine conférence fiscale. Il peut être relevé à ce titre, comme 
envisagé lors de la conférence fiscale 2019, et réalisé en LF 2020, la 
suppression en loi de finances initiale pour 2020 de l'exonération d'IS 
des établissements publics et des sociétés d’économie mixte chargés 
de l’aménagement par convention ainsi que des sociétés d’habitation 
à loyer modéré pour les résultats provenant des opérations réalisées 
dans le cadre d’une zone d’aménagement concertée. 
Enfin, comme l'a déjà souligné la Cour, l'IGF et le CGEDD à 
l'occasion de contrôles, la DHUP tient à souligner que l'amélioration 
du partage des informations et de leur exploitation entre 
administrations est indispensable pour permettre une approche 
partagée de l'évaluation des dépenses fiscales et permettre le contrôle 
de leur mise en œuvre. 

Recommandation reprise parmi les 50 
recommandations de la Cour. 

Mise en œuvre en 
cours 
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8 
Réintégrer au budget de l’État le 
fonds national d’accompagnement 
dans et vers le logement. 

Le ministère n'est pas favorable à la suppression de ce Fonds et à sa 
réintégration au budget de l'État. 
D'une part, le FNAVDL est alimenté via les astreintes DALO. La 
suppression du Fonds supprimerait ce régime d'astreinte spécifique, 
et ces sommes (de l'ordre de 30 M€) seraient alors versées 
directement au requérant, ce qui augmenterait le coût du dispositif 
pour les pouvoirs publics. 
Par ailleurs, la loi de finances pour 2020 prévoit d'ailleurs un 
renforcement du FNAVDL via un abondement annuel de 15 M€ du 
Fonds de la part des bailleurs sociaux. Conformément au pacte 
d'investissement 2020-2022 conclu avec les partenaires du secteur 
HLM, les bailleurs seront également intégrés au conseil de gestion à 
partir de 2020.  
La suppression du FNAVDL ne permettrait pas de sécuriser la 
gouvernance multipartite retenue pour la gestion de ces crédits, 
associant DHUP, DGCS, DIHAL, direction du budget et bailleurs 
sociaux, et entrainerait des difficultés sur le pilotage des crédits.

Le FNAVDL fait l’objet d’une réforme en 
2020. Il est maintenu dans un statut de 

fonds sans personnalité juridique, avec un 
complément budgétaire des bailleurs 

sociaux.  

Non mise en 
œuvre 

* Totalement mise en œuvre, mise en œuvre en cours, mise en œuvre incomplète, non mise en œuvre, refus, devenue sans objet 

** recommandations faisant partie du référé n°2017-2207 du 19 juillet 2017 
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 Annexe 4 : Gestion 2019 des six programmes de la mission Cohésion des territoires 

Programme 109 Programme 112 Programme 135 Programme 147 Programme 162 Programme 177 Total mission

AE AE AE AE AE AE AE

PLF 13 110,05 201,66 285,08 673,07 35,71 1 860,06 16 165,63

LFI 13 442,55 199,40 291,17 668,94 35,57 1 873,11 16 510,74

LFR 626,99 -7,44 -0,37 -19,17 -1,07 180,67 779,62

Autres mouvements de crédits

Reports 0,00 5,86 43,81 0,00 8,85 4,69 63,21

dont fonds de concours 0,60 32,52 0,00 8,85 41,98

dont hors fonds de concours 5,26 11,29 0,00 0,00 4,69 21,23

Virements 0,22 -0,22 0,00

Transferts 2,14 -15,72 5,85 38,20 30,47

Décrets d’avance

Répartitions 

Annulations

Fonds de concours et 

attributions de produits
11,23 814,17 0,35 20,00 845,75

Total des crédits ouverts 14 069,54 211,41 1 148,78 634,18 69,20 2 096,68 18 229,79

Réserve en fin de gestion 

( e )  = (a) + (b) - (c) - (d)
0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Gel initial ( a ) 403,28 5,45 5,37 19,19 1,07 56,19 490,55

Surgels (b) 2,00 18,00 20,00

Dégels en gestion ( c ) 403,28 23,00 56,19 482,47

Annulation de crédits gelés ( d ) 7,45 0,37 19,19 1,07 28,08

Crédits disponibles 14 069,54 211,41 1 148,78 634,18 69,20 2 096,68 18 229,79

Crédits consommés 14 069,54 182,36 688,05 471,63 38,52 2 091,68 17 541,78

Solde d'exécution 0,00 -29,05 -460,73 -162,56 -30,68 -5,00 -688,01

En M€
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Sources : Cour des comptes, retraitement avec les données DHUP-CHORUS

Programme 109 Programme 112 Programme 135 Programme 147 Programme 162 Programme 177 Total mission

CP CP CP CP CP CP CP

PLF 13 110,05 243,07 285,08 513,07 25,81 1 878,16 16 055,24

LFI 13 442,55 240,81 281,17 508,94 25,67 1 891,21 16 390,36

LFR 626,99 -23,48 -16,58 -15,37 -0,77 178,17 748,96

Autres mouvements de crédits 0,00

Reports 0,00 7,66 163,37 1,72 12,47 10,47 195,70

dont fonds de concours 0,67 154,97 0,00 11,65 167,30

dont hors fonds de concours 6,99 8,40 1,72 0,82 10,47 28,40

Virements 0,22 -0,22 0,00

Transferts 2,14 -15,72 5,50 38,20 30,12

Décrets d’avance

Répartitions 

Annulations

Fonds de concours et 

attributions de produits
11,23 471,91 0,35 16,90 500,39

Total des crédits ouverts 14 069,54 238,59 899,88 479,70 59,77 2 118,05 17 865,53

Réserve en fin de gestion 

( e )  = (a) + (b) - (c) - (d)
0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Gel initial ( a ) 403,28 6,69 5,08 14,30 0,77 56,74 486,76

Surgels (b) 4,50 14,50 1,00 20,00

Dégels en gestion ( c ) 403,28 3,00 56,74 463,01

Annulation de crédits gelés ( d ) 11,19 16,58 15,30 0,77 43,74

Crédits disponibles 14 069,54 238,59 899,88 479,70 59,77 2 118,05 17 865,53

Crédits consommés 14 069,54 229,28 644,65 473,35 47,42 2 115,72 17 579,97

Solde d'exécution 0,00 -9,30 -255,22 -6,35 -12,36 -2,33 -285,57

En M€
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Annexe 5 : Données relatives aux APL 

 Ensemble des bénéficiaires d’une aide personnelle au logement 

Nombre en milliers 
au 31/12 

2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 

APL 2 619 2 621 2 681 2 724 2 774 2 803 2 818 2 831 2 870 2 949 

ALF 1 356 1 335 1 332 1 323 1 318 1 320 1 300 1 277 1 260 1 230 

ALS 2 364 2 353 2 388 2 374 2 409 2 419 2 403 2 374 2 387 2 427 

Ensemble 6 339 6 309 6 401 6 421 6 501 6 541 6 521 6 482 6 517 6 606 

Les prestations versées en 2018 

(en M€) Locatif Foyers Accession Ensemble 

APL 6 674 760 205 7 639 

ALS 4 661 359 84 5 104 

ALF 3 800 <1 417 4 217 

Ensemble 15 134 1 119 706 16 960 
Source : CNAF et CCMSA, ventilation entre Locatif et Foyers estimée par la DHUP pour l’ALS 
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 Annexe 6 : Évolution des crédits ouverts en LFR entre 2015 et 2019  

En M€  
2015 2016 2017 2018 2019 

AE CP AE CP AE CP AE CP AE CP 

Mission 166,81 166,81 248,72 99,71 134,90 134,90 118,41 120,64 779,62 748,96

P 177 53,60 53,60 244,11 95,12 89,63 89,63 60,24 60,24 180,67 178,17

P 109 70,30 70,30  0  0 45,57 45,57 90,00 90,00 626,99 626,99

P 112 -0,10 -0,10 -0,40 -0,40 0,02 0,02 -5,24 -7,00 -7,44 -23,48

P135 43,00 43,00 -0,01 -0,01  0  0 -13,20 -9,40 -0,37 -16,58

P147  0 0 5,00 5,00 0 0 -12,30 -12,30 -19,17 -15,40

P16290 0 0 0 0 0 -1,00 -0,82 -1,07 -0,77

Source : Cour des comptes d’après LFR de la mission « Cohésion des territoires » pour 2018 et 2019 ; LFR des missions « Egalité des 
territoires et logement » et « Politique des territoires » pour les exercices 2015 à 2017. 

90 Annulations de crédits intervenues en 2017 (3,51 M€ en AE et 8,02 M€ en CP), 2016 (1,83M€ en AE et 9,99 M€ en CP) et 2015 (3,41 M€ en AE et 
3,69 M€ en CP). 
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Annexe 7 : Économies attendues de la réforme de 
la tarification des CHRS (convergence et 

plafonnement) 

2018 2019 2020 2021 2022 Total

Estimation DB été 2017 19 19 19 19 19 95 

Estimation DB été 2018 20 12 12 12 0 56 

Estimation MCT 2018 19 12 5,1 5,1 0 41,2 

Source : DGCS 
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 Annexe 8 : Évolution du taux de consommation 
des AE des crédits d’hébergement d’urgence 

(programme 177) entre 2018 et 2019 

Évolution du taux de consommation des AE sur les 
BOP régionaux (hors DRIHL) 

Source : rapport annuel du CBCM auprès du ministère de la santé et des 
solidarités. Le tamponné de dégel de la réserve est intervenu le 25 octobre 
2019.  

Évolution du taux de consommation des AE sur le 
BOP DRIHL 

Source : rapport annuel du CBCM auprès du ministère de la santé et des 
solidarités.  
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Annexe 9 : Évolution des capacités d’accueil et des crédits d’hébergement et de logement entre 2010 
et 2019 (programme 177) 

2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 
Juin 
2019 

2020 
prévisions

CHRS 
Places 39 540 39 346 39 142 39 145 40 690 42 470 43 370 44 691 44 720 44 664 

Crédits ND 611,8 597,5 609,5 591,7 605,8 616,2 619,9 604,9 601,6 591,6 

Hors CHRS 
Places 18 593 19 766 22 091 28 692 30 537 31 846 36 293 45 911 51 815 56 651 

Crédits 180,9 170,3 153,4 196 220,9 259,3 367,4 433,5 496,5 475,6 ND 

RHVS 
Places 203 227 328 258 339 568 621 1 119 967 1 026 

Crédits ND ND ND ND ND ND ND ND ND ND ND 

Nuitées hôtelières 
Places 15 012 16 235 20 727 25 496 32 300 37 962 42 646 45 162 47 914 49 418 

Crédits 93,3 94,8 107,4 159,2 212 237,8 244,7 328 353,6 331,8 ND 

Total Logement adapté 
(hors ALT1 et AGLS) 

Places ND ND ND 185 583 209 749 218 515 227 531 231 503 233 567 244 089   

Crédits 114,8 122,5 138,2 150,3 164,4 177,2 198,6 247,8 

Dont pensions de 
familles 

Places 9 212 10 259 11 527 12 702 14 038 14 843 15 446 16 493 17 792 19 055 21 055 

Crédits 47,7 54,7 61,5 70,2 77,2 83,5 87,6 92,3 98,2 106,3 125,9 
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2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 
Juin 
2019 

2020 
prévisions

Dont intermédiation 
locative 

Places 2 782 6 611 7 935 18 378 21 643 25 663 28 610 33 898 39 047 47 300 56 150 

Crédits 14,5 28,2 28,3 44,6 45,4 54,7 62,7 72,1 79 92,3  121,9 

Dont résidences 
sociales hors pensions 
de famille 

Places ND ND ND 97 382 111 548 112 867 97 748 124 207 128 340 132 976   

Crédits 10,9 11,9 12,4 14,5 14,7 15,7 16,6 16,5 17,9 18,5 26 

Dont FJT  Places ND ND ND 13 933 19 193 21 301 40 656 16 603 12 526 10 452 ND 

Dont FTM Places ND ND ND 43 188 43 327 43 841 45 071 40 302 35 862 34 306 ND 

Sous-total logements -
foyers  

Places ND ND ND 154 503 174 068 178 009 183 475 181 112 176 728 177 734   

Source : DGCS. Nuitées hôtelières : moyenne journalière annualisée. Logements-foyers : FJT, FTM, résidences sociale. Logement adapté : 
hors capacités financées par l’aide à la gestion locative sociale (AGLS) et l’ALT 1 (aide au logement temporaire d’urgence de personnes 
défavorisées). 



150 COUR DES COMPTES

Annexe 10 : Comparaison de l’offre de services 
proposée par les Maisons de service public (MSAP) 

et les maisons France Services  

Maison de services au public (MSAP) Maison France Services

Horaires 
d’ouverture

Le citoyen peut trouver porte close en 
jour ouvré, notamment en raison de 
l’absence temporaire de l’unique agent 
d’accueil (formation, congés, arrêt, …). 

Chaque France Services est ouverte au 
moins 5 jours par semaine sur une 
amplitude minimale de 24h 
hebdomadaires.

Agents 
polyvalents

Un agent suffit pour ouvrir une MSAP.

Deux agents polyvalents accueillent les 
usagers pour assurer un traitement fluide 
des demandes en cas d’affluence et 
libérer du temps utile à l’un des aidants 
pour l’accompagnement dans 
l’accomplissement de démarches en 
ligne. 

Nombre de 
partenaires

2 opérateurs présents au minimum sur 
un panel de 7 opérateurs (Pôle emploi, 
CNAF, CNAM, CNAV, MSA, La Poste 
et GRDF) participaient au dispositif, 
mais une MSAP réunit en moyenne 3,6 
partenaires, sans modèle homogène. 

9 partenaires au minimum (CAF, Pôle 
Emploi, CNAM, CNAV, MSA, 
Ministère de l’Intérieur, Justice, DGFiP, 
La Poste) seront présents dans chaque 
« back-office » des structures 
labellisées, conformément aux 
engagements de la charte France 
Services et du bouquet de service.

Mobilisation 
locale des 

opérateurs

Dans la très grande majorité des MSAP, 
les opérateurs n’assurent pas de 
permanence physique, ni n’entretiennent 
de contacts directs avec les agents de 
front-office. Des entretiens à partir de 
« téléguichets » (ex : point info CAF) 
sont néanmoins proposés dans certains 
sites. 

Chacun des 9 opérateurs de back-office 
a désigné au minimum un référent de 
« back-office » local par département, 
afin d’assurer le traitement des 
demandes complexes auxquelles sont 
confrontés les agents polyvalents, dans 
une optique de non-réorientation 
systématique.
Par ailleurs, la présence des partenaires 
sera matérialisée par : 
- des permanences physiques 
- la mise en place d’un système de 

web-conférence interopérable 
- des réponses fournies aux agents 

polyvalents par les contacts 
référents sous un délai garanti via 
l’outil Administration + 
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Formation 
des agents

Les agents bénéficient d’une formation 
fournie par certains opérateurs, à 
fréquence inégale et non-généralisée. La 
Banque des territoires réalise des actions 
de formation facultatives 

Avant l’ouverture de toute France 
Services, chaque agent bénéficie de 5,5 
jours de formation en présentiel, tant sur 
la partie dite socle commun (posture de 
l’agent, médiation numérique et maîtrise 
des outils numériques de la maison) que 
métiers (modules organisés par « 
situations de vie », dispensés par des 
formateurs de chacun des 9 partenaires 
du bouquet de service).

Outillage 
numérique

Certaines MSAP sont dotées 
d’équipements de visio ou de 
webconférence, mais la plupart d’entre 
elles offre avant tout un poste 
informatique en libre-accès

La Banque des territoires et la DINSIC 
mettent à disposition plusieurs 
applications qui facilitent le pilotage de 
la structure par les agents.
Chaque France Services est par ailleurs 
équipée au minimum d’un poste en 
libre-accès, d’un ordinateur équipé de 
webcam, et d’un service de 
visioconférence avec les 9 opérateurs-
socles.  

Ergonomie 
des locaux

Une MSAP n’est pas tenue de respecter 
un cahier des charges précis en matière 
d’optimisation de son local

Chaque France Services est équipée 
d’une borne d’accueil, ou d’un bureau 
accessible à partir duquel l’agent verra 
arriver l’usager. Un espace de 
confidentialité clos permettra d’assurer 
des rendez-vous, en présentiel ou à 
distance, en toute intimité. Toutes les 
structures fixes sont accessibles aux 
personnes à mobilité réduite. 

Garantie de 
qualité de 

service

Une MSAP peut être labellisée sans 
vérification préalable de la qualité de 
service

L’ouverture de chaque France Services 
est conditionnée au respect de 30 critères 
obligatoires de qualité de service. Un 
audit qualité est conduit en amont de 
toute labellisation, et des enquêtes 
annuelles permettent de mesurer le 
niveau de satisfaction des usagers du 
service. 

Source : DGCL 
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Annexe 11 : Modalités de répartition du 
financement des MSAP et maisons France Services

% de participation Crédits en M€  

Ministère de l'intérieur 15 2,2 

MACP (DGFIP) 15 2,2 

CNAV 6 0,88 

MSA 6 0,88 

CNAF 13 1,9 

CNAM 15 2,2 

Pôle Emploi 15 2,2 

La Poste 15 2,2 

Justice 0 0 

Total FIO 100 14,6 

dont versé aux collectivités 
et associations 
gestionnaires  

86,2 12,6 

dont versé au fonds de 
postal de péréquation pour 

le financement des 
structures postales 

13,8 2 

État (FNADT) 14,6 

Fonds postal de 
péréquation territorial  

13,1 

Total 42,2 

Source : accord-cadre national France Services du 2 novembre 2019 
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 Annexe 12 : Principales dépenses fiscales des 
programmes 135 et 147 (en M€) 

Source : Cour des comptes d’après PAP 2020 (En M€) 

« ε » : coût inférieur 

à 0,5 million d’euros 

;  « - » : dépense 

fiscale supprimée 

ou non encore 

créée ;  « nc » : non 

chiffrable

Programme 

budgetaire
Taxe

Chiffrage 

pour 2016

Chiffrage 

pour 2017

Chiffrage 

pour 2018

Chiffrage 

pour 2019

Chiffrage 

pour 2020

730213 135

Taux de 10 % pour les travaux d’amélioration, 

de transformation, d’aménagement et 

d’entretien, autres que les travaux de 

rénovation énergétiques soumis au taux de 5,5 

% en application de l’article 278-0 bis A, 

portant sur les logements achevés depuis plus 

de deux ans 

Taxe sur la 

valeur 

ajoutée 

3 450 3 000 3 300 3 400 3 500

730210 135
Taux de 10 % pour certaines opérations 

relatives aux logements locatifs sociaux. 

Taxe sur la 

valeur 

ajoutée 

2 155 2 450 950 nc nc

300102 135

Exonération des organismes d'HLM et des 

offices publics d'aménagement et de 

construction (OPAC) 

Impôt sur 

les sociétés 
1 220 1 180 1 250 1 240 1 160

730223 135

Taux de 5,5% pour les travaux d'amélioration 

de la qualité énergétique des locaux à usage 

d'habitation achevés depuis plus de deux ans 

ainsi que sur les travaux induits qui leur sont 

indissociablement liés 

Taxe sur la 

valeur 

ajoutée 

1 180 1 070 1 150 1 200 1 250

210313 135
Crédits d'impôt "Prêt à taux zéro" et "Prêt à 

taux zéro renforcé PTZ+" 

Impôt sur le 

revenu et 

Impôt sur 

les sociétés 

935 746 899 1 062 1 284

110261 135

Réductions d'impôt sur le revenu en faveur de 

l'investissement locatif intermédiaire 

(dispositifs Duflot et Pinel) 

Impôt sur le 

revenu 
191 351 555 784 1 009

730216 147

Taux de 5,5 % pour certaines opérations 

relatives à l’accession sociale à la propriété à 

usage de résidence principale : livraisons de 

logements dans le cadre de la location-

accession, livraisons d’immeubles et travaux 

réalisés en application d’un contrat unique de 

construction de logement dans certains 

quartiers ciblés par la politique de la ville ou à 

leur proximité, certaines opérations destinées 

à la conclusion d’un bail réel solidaire et 

apports aux sociétés civiles immobilières 

d’accession progressive à la propriété. 

Taxe sur la 

valeur 

ajoutée 

120 150 1460 nc nc

Dépenses fiscales sur impôts d'État 

contribuant au programme de manière 

principale (en M€) (Source PAP 2020)
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Annexe 13 : Recommandations du rapport « La 
gestion des dépenses fiscales en faveur du 

logement » mars 2019 

Recommandation n° 1 : utiliser la conférence fiscale de la mission 
Cohésion des territoires pour préparer, en lien avec la conférence 
budgétaire, les arbitrages en matière de dépenses fiscales en faveur du 
logement sur la base de l’évaluation de leur efficience (DB, DLF).  

Recommandation n° 2 : programmer la suppression des dépenses 
fiscales en matière de logement dont l’efficacité et l’efficience n’ont pas 
été démontrées et, en l’absence d’évaluation, proposer la suppression des 
mesures non chiffrées ou d’un montant non significatif (DHUP, DLF).  

Recommandation n° 3 : améliorer la présentation des documents 
budgétaires annexés au PLF traitant de dépenses fiscales en faveur du 
logement pour les rendre plus lisibles, complets et à jour en précisant, 
notamment, les méthodologies de chiffrage utilisées et actualiser leurs 
contenus sur la base des évaluations qui auront été produites (DB, DLF, 
DHUP).  

Recommandation n° 4 : réaliser sur la période de la loi de 
programmation des finances publiques une évaluation des dépenses 
fiscales les plus significatives en faveur du logement, en mobilisant les 
ressources des administrations compétentes et, le cas échéant, des 
expertises externes, (DB, DGFiP, DHUP, Insee).  

Recommandation n° 5 : borner dans le temps les dépenses fiscales 
en faveur du logement, soumettre leur renouvellement à évaluation et 
proposer la fixation d’une échéance à toutes celles actuellement non 
bornées (DHUP, DLF).  

Recommandation n° 6 : renoncer au mécanisme et aux dépenses 
fiscales en faveur du logement dont l’administration n’est pas en mesure 
de contrôler effectivement les contreparties attendues des bénéficiaires. 
(DLF, DGFiP).  

Recommandation n° 7 : améliorer la collecte, le partage et 
l’exploitation des informations utiles à l’évaluation des dépenses fiscales 
en faveur du logement par un travail conjoint entre les directions des 
ministères chargés du logement et des finances publiques et l’Insee, y 
compris par l’aménagement des procédures relatives au secret statistique 
(DB, DGFiP, DLF, DHUP, Insee). 
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Annexe 14 : Liste des personnes rencontrées

Services du Premier Ministre 

CBCM 

Mme Lise BILLIARD, contrôleuse budgétaire et comptable 
ministérielle (entretien téléphonique)

Ministère de la transition écologique et solidaire 

Direction des affaires financières du secrétariat général  

M. Philippe CLERGEOT, directeur des affaires financières (entretien 
téléphonique) 

Monsieur Alexandre VALOT, directeur adjoint des affaires financières, 
(entretien téléphonique) 

Monsieur Frédéric de VAUGIRAUD, sous-directeur du budget et de la 
fiscalité 

Mme Sylvie PIEL 

M. François TALBOT 

DHUP 

M. François ADAM, directeur de l’habitat, de l’urbanisme et des 
paysages 

M. Louis de FRANCLIEU, chef du bureau de l’aménagement et du 
logement 

CBCM MTES-MCT 

M. Philippe JARRAUD, Chef du département de contrôle budgétaire 

Ministère de la cohésion des territoires 

CGET 

Mme Catherine LACAZE, secrétaire générale du CGET  

Mme Gabrielle de NADAILLAC, responsable du pôle programmation 
et exécution des crédits politique de la ville, Direction de la ville et de 
la cohésion urbaine du CGET 

Mme Mathilde RONDEAU, adjointe du chef du bureau de la 
programmation budgétaire et de la stratégie financière 

Direction générale des collectivités locales 
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M. Bastien MEROT, adjoint au sous-directeur, sous-direction cohésion 
et aménagement du territoire 

Mme Chloé LOMBARD, cheffe du bureau des affaires financières et 
budgétaires (entretien téléphonique), sous-direction cohésion et 
aménagement du territoire 

Mme Laurence LANGA, Adjointe à la cheffe de bureau des affaires 
financières et budgétaires 

Ministère de la santé et des solidarités 

Direction générale de la cohésion sociale 

M. Sébastien MARIA, adjoint au sous-directeur des finances et de la 
modernisation (jusqu’au 31 décembre 2019) 

M. Jean-François BOURDAIS, adjoint au sous-directeur des finances 
et de la modernisation (depuis le 1er février 2020) 

Mme Katarina MILETIC-LACROIX, cheffe du bureau des budgets et 
de la performance 

Monsieur Olivier RITZINGER, adjoint à la cheffe du bureau 

Mme Marie-Élisabeth HAMON, responsable du suivi du programme 
177, bureau des budgets et de la performance 

CBCM auprès du ministère 

M. Laurent FLEURIOT, Contrôleur Budgétaire et Comptable 
Ministériel 

M. Ghislain BENARD 

Ministère de l’intérieur  

Direction de la modernisation et de l’administration territoriale 

M. Sébastien AUDEBERT, chef du bureau du pilotage des moyens de 
l'administration territoriale 

Mme Séverine GRASSET 

CBCM 

Mme Catherine CHAMPION (entretien par téléphone) 

Ministère de l’action et des comptes publics 

Direction du budget 

M. Laurent PICHARD, sous-directeur de la 4ème sous-direction 
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M. Pascal LEFEVRE, chef du bureau du logement, de la ville et des 
territoires 

Direction de la législation fiscale  

M. Guillaume BOUYT, chef du bureau A  

M. Sébastien CATZ, chef du bureau chiffrages et études statistiques 
Bureau A  


